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La présente recherche s’intéresse aux activités et aux types d’activités de collaboration 
école-famille (CEF) qui sont mis en place par des enseignants œuvrant dans des écoles 
du primaire accueillant une forte proportion d’élèves issus de milieux défavorisés. Les 
caractéristiques des milieux défavorisés et les réalités quotidiennes des enseignants 
œuvrant dans ces milieux nous amènent, par le fait même, à nous interroger sur les 
facteurs facilitant ou freinant la mise en place d’activités de CEF.  
Les recherches montrent qu’il existe un lien significatif entre le milieu de vie défavorisé 
de certains élèves et le décrochage scolaire. Par ailleurs, d’autres auteurs indiquent que 
la CEF est un facteur de protection contre le décrochage scolaire. Les enseignants et 
les parents jouent des rôles prédominants dans la réussite éducative des élèves. Les 
enseignants ont un rôle de leadership à jouer dans ce travail conjoint et leur attitude, 
leur approche et les activités qu’ils proposeront aux parents peuvent avoir un impact 
majeur sur la nature de l’engagement des parents ainsi que sur l’encadrement de leur 
enfant. Par ailleurs, les enseignants rencontrent des facteurs qui facilitent ou qui 
freinent la mise en place d’activités de collaboration avec les parents. Certains modèles 
de collaboration école-famille, par exemple le modèle partenarial d’Epstein, permettent 
de guider et de cadrer la collaboration, et ce, en plus de mettre en lumière les besoins 
des parents et des élèves.  
Cette recherche s’inscrit dans une posture épistémologique qualitative/interprétative 
pour laquelle l’échantillon est composé de neuf enseignants travaillant dans sept écoles 
primaires ayant un indice de milieu socioéconomique de 8, 9 ou 10 à la rentrée scolaire. 
La collecte des données s’est réalisée en trois étapes, soit 1) l’administration d’un 
questionnaire qualitatif individuel auprès des neuf enseignants-participants (EP); 2) la 
réalisation d’un entretien de groupe (focus group) et 3) la réalisation d’un entretien 
individuel auprès de sept des neuf EP. L’analyse s’est fondée sur une triangulation 
exhaustive des données, suivie d’une analyse thématique.  
Les résultats nous amènent à constater que les enseignants établissent une diversité 
d’activités touchant surtout aux activités de communication ou aux activités de 
volontariat relatives à la vie scolaire auxquelles les parents peuvent participer. En ce 
qui concerne la mise en place, les enseignants reconnaissent que leur comportement et 
leur attitude positive peuvent influencer favorablement la participation et la 
collaboration des parents. Une communication adaptée aura également des effets 
  
positifs sur la collaboration, alors qu’une communication ne prenant pas en 
considération les caractéristiques des milieux défavorisés aura l’effet contraire. La 
relation qu’ont les enseignants avec l’organisme de participation parentale (OPP) va 
aussi influencer la collaboration de manière positive ou négative. Finalement, le 
contexte d’enseignement dans des écoles rurales peut être un facteur facilitant la 
collaboration avec les parents.  
Les enseignants ont mentionné ne pas avoir reçu de formation spécifique relativement 
à la CEF en milieu défavorisé. Une formation plus adéquate pourrait réduire plusieurs 
facteurs freinant, tout en favorisant la pratique et le maintien des facteurs facilitant la 
mise en place d’activités de collaboration. Les enseignants mettent en scène une 
diversité d’activités. Toutefois, cette diversité touche surtout à la communication et au 
volontariat. À cet effet, certaines activités servant à accompagner et à outiller le parent 
dans son rôle parental et facilitant la période d’aide aux devoirs à la maison pourraient 
être développées et valorisées. Les modèles partenariaux amènent à voir plus loin en 
faisant du parent un partenaire égalitaire à part entière et, par la même occasion, les 
connaissances de l’un et de l’autre deviennent ainsi complémentaires. En définitive, la 
transformation de l’OPP vers une « équipe-action » pourrait contribuer à faire des 
parents des partenaires en leur laissant davantage d’espace lors de la prise de décision, 
et cela, en plus de favoriser la communication entre les parents et les enseignants.   
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INTRODUCTION 
Les conditions de vie des élèves issus des milieux défavorisés augmentent le risque 
de décrochage scolaire et la collaboration école-famille (CEF) serait un facteur de 
protection contre celui-ci (Christenson et Sheridan, 2001). Plusieurs facteurs peuvent 
entraver la mise en place d’une CEF, par exemple, le faible sentiment de compétence des 
parents, la perception négative des enseignants à l’égard des parents et vice versa, une 
mauvaise connaissance du rôle parental (Deslandes, 2006), une compréhension 
insuffisante d’éléments théoriques liés à la réforme curriculaire (Deslandes, Rivard, Joyal, 
Trudeau et Laurencelle, 2009) et le choix d’activités ponctuelles de CEF plutôt qu’un 
programme réel de collaboration (Christenson et Sheridan, 2001; Deslandes et Bertrand 
2001, 2003; Epstein, 2011; Henderson, Mapp, Johnson et Davies, 2007; Swap, 1993). Par 
ailleurs, plusieurs facteurs facilitent la mise en place d’activités de CEF. Les activités 
doivent s’instaurer dans un programme de collaboration, viser un réel partenariat, 
rejoindre les aptitudes ainsi que les goûts des parents et viser une amélioration des 
communications (Christenson et Sheridan, 2001; Deslandes et Bertrand, 2001, 2003; 
Epstein, 2011; Swap, 1993). Les activités de CEF doivent également chercher à rejoindre 
tous les parents d’élèves (Deslandes et Bertrand, 2001, 2003; Epstein, 2011; Lueder, 2011), 
même les plus rébarbatifs.  
Cette recherche a pour premier objectif de décrire les activités et les types 
d’activités de CEF mis en place par des enseignants du primaire œuvrant dans des écoles 
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accueillant une forte proportion d’élèves issus de milieux défavorisés. Il a pour deuxième 
objectif de décrire les facteurs facilitant et les facteurs freinant la mise en place de ces 
activités. 
Dans le premier chapitre, nous présenterons la problématique du décrochage 
scolaire chez les élèves issus de milieux défavorisés, ainsi que le rôle que peut jouer la 
CEF dans la réussite éducative de ces élèves. 
Dans le second chapitre, nous exposerons le cadre théorique sur lequel est basée 
notre réflexion relative à l’importance de miser sur une collaboration entre l’école et les 
parents issus de milieux défavorisés. Nous élaborerons notre définition de la CEF et 
exposerons les détails concernant les activités de collaboration. Nous présenterons les 
deux acteurs principaux, soit les enseignants et les parents. Nous aborderons le rôle 
parental face à l’élève et sa réussite éducative, ainsi que le rôle de leader des enseignants 
en matière de CEF. 
Dans le troisième chapitre, nous présentons les critères méthodologiques qui ont 
teinté la sélection de l’échantillon, la préparation des outils de collecte et la séquence de 
la collecte des données ainsi que les processus d’analyse.  
Le quatrième chapitre présente les résultats qui ont émergé de l’analyse des 
données tout en répondant aux deux questions de recherche. Finalement, dans le 






Dans ce chapitre, nous verrons le lien qui existe entre le décrochage scolaire et les 
milieux défavorisés et dans quelle mesure la CEF peut favoriser la réussite éducative de 
l’élève. Par la suite, nous décrirons les facteurs qui peuvent freiner la  mise en place 
d’activités de CEF ainsi que les facteurs pouvant la faciliter. Nous terminerons avec la 
présentation de nos questions et objectifs de recherche.  
1.1 La réalité scolaire en milieu défavorisé 
Certaines conditions de vie des jeunes issus des milieux défavorisés augmentent 
leur risque d’échec et de décrochage scolaires (Janosz et Leblanc, 1996; Janosz, Leblanc, 
Boulerice et Tremblay, 1997; Janosz, 2000; Ministère de l’Éducation du Québec (MEQ1), 
2002, 2003). Le décrochage scolaire serait à la fois un facteur et une conséquence de la 
pauvreté ou de la défavorisation (Bergeron, Morel et Thérien, 2002). La défavorisation 
peut être d’ordre économique, social ou culturel (Ministère de l’Éducation du Loisir et du 
Sport (MELS), 2008; Moreau, 2000). La défavorisation économique est une pauvreté de 
subsistance. Cette précarité met les personnes en situation de survie. Elles éprouvent de la 
difficulté à payer leur logement, leur nourriture, leurs vêtements, etc. La défavorisation 
sociale se caractérise par un isolement social. Ces personnes n’arrivent pas à développer 
                                                 
1 En 2005, le Ministère de l’Éducation du Québec (MEQ) a changé d’appellation pour devenir le Ministère 
de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS). 
5 
leur plein potentiel, à se représenter au sein des différentes instances de la société et à 
devenir des participants actifs dans leur communauté. Autrement dit, ces personnes vivent 
de l’exclusion sociale. La défavorisation culturelle fait référence aux valeurs véhiculées 
dans l’environnement familial. Certaines familles ne partagent pas des valeurs telles que 
l’instruction, la scolarisation et la qualification. Il peut non seulement en résulter un conflit 
de valeurs entre l’école et le milieu familial, mais aussi des expériences de vie 
insuffisantes pour faire des liens entre les apprentissages de la vie courante et ceux 
enseignés à l’école (Moreau, 2000; MEQ, 2002). Certains facteurs liés à la vie scolaire 
comme le taux d’absentéisme, le manque d’habiletés scolaires en lecture (Van 
Grunderbeeck, Théoret, Chouinard, et Cartier, 2004), le manque de motivation ou des 
facteurs liés à la vie personnelle de l’élève comme la délinquance ou une grossesse 
précoce généreraient le décrochage scolaire (MEQ, 2002).  
En 2000-2001, le taux de décrochage des élèves québécois issus des milieux les 
plus favorisés était de 19,6 %, alors que ce pourcentage passait à 36,6 % pour les élèves 
issus des milieux les plus défavorisés (MEQ, 2002). En 2006-2007, le taux de décrochage 
des élèves québécois issus des milieux défavorisés était toujours plus élevé que dans les 
milieux plus favorisés : 20,4 % pour les élèves issus des milieux les plus favorisés et 
atteignait 37,7 % pour ceux en milieux défavorisés (MELS, 2008).  
Le MEQ (2003) souligne, que malgré des investissements et des interventions de 
qualité visant la préparation à l’école des enfants de quatre à cinq ans, l’écart de réussite 
entre les milieux défavorisés et les milieux mieux nantis reste le même. Selon certaines 
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études (Terrisse, Lefebvre et Martinet, 2000), en s’attaquant uniquement aux symptômes, 
les mesures mises en place n’améliorent pas les aptitudes éducatives familiales, l’écart 
culturel entre l’école et la famille d’un milieu défavorisé ainsi que les valeurs de la 
communauté liées à la réussite éducative.  
 
Selon le MEQ (2002) et des auteurs, le décrochage scolaire serait un cycle qui 
commencerait par des conditions socioéconomiques difficiles, lesquelles augmenteraient 
les risques d’échecs scolaires et l’apparition de difficultés d’ordre social ou 
comportemental (Garnier, Stein et Jacobs, 1997; Rumberger et Palardy, 2005). À leur tour, 
ces difficultés d’ordre social ou comportemental augmenteraient les risques de décrochage 
scolaire et les problèmes d’intégration sociale des jeunes, ce qui, par conséquent, 
conduirait les décrocheurs à vivre dans des conditions socioéconomiques difficiles. 
D’autres facteurs liés à vie familiale comme le manque de connaissances des 
parents pour stimuler, aider et encadrer leurs enfants dans leur cheminement scolaire 
pourraient entrainer le décrochage scolaire (MEQ, 2003). Les milieux défavorisés 
comptent souvent des parents ayant un niveau de scolarité peu élevé (Deslandes et 
Bertrand, 2004). À cet effet, Deslandes et Bertrand (2004) font remarquer que plus les 
parents sont scolarisés, plus ils seront confiants de pouvoir avoir une influence positive 
sur le cheminement scolaire de leurs enfants. C’est justement lorsque les parents 
éprouvent ce sentiment qu’ils seront enclins à participer (Deslandes, 2006). Enfin, des 
7 
facteurs d’ordre social tels que l’isolement, l’immigration récente, etc. peuvent également 
mener au décrochage scolaire (Marniesse, 1999; Moreau, 2000). 
Si le décrochage scolaire se produit pendant les études secondaires, il n’en 
demeure pas moins que les premiers signes prennent racine au primaire (Potvin et Paradis, 
2000). Fortin, Royer, Potvin, Marcotte et Yergeau (2004) estiment que, pour prévenir le 
décrochage scolaire, des moyens et des actions doivent être mis en place le plus tôt 
possible alors que le jeune est à l’école primaire. Comme nous savons que l’engagement 
parental et les besoins de l’enfant tendent à diminuer avec l’âge (Deslandes et Bertrand, 
2001), il devient essentiel de mettre en place dès le primaire des activités de CEF, et ce, 
dans le but de favoriser la réussite et de prévenir le décrochage scolaire. Plus encore, le 
MELS (2007) mentionne qu’il est important de commencer à intervenir dès le début de la 
scolarité « si l’on veut être à même de prévenir et de diminuer les effets des conditions 
sociales, culturelles et économiques défavorables qui pèsent sur la trajectoire scolaire des 
élèves issus de milieux défavorisés » (p. 3).  
Les enseignants et les parents sont d’avis qu’une CEF est souhaitable afin de bien 
encadrer l’élève (Connors et Epstein, 1994; Epstein, 2011; Kherroubi, 2008). Certaines 
recherches renchérissent en disant que la CEF est non seulement souhaitable, mais 
essentielle et prioritaire (Christenson, 2004; Deslandes et Bertrand 2003; Vatz Laaroussi, 
1996; Saint-Laurent, Royer, Hébert et Tardif, 1994), en particulier dans les milieux 
défavorisés (Kanouté, 2007; Payne, 2006).  
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1.2 Le rôle de l’enseignant et des parents dans la réussite éducative  
Il est à noter que la collaboration avec les parents constitue une des compétences 
enseignantes prescrites par le référentiel des compétences professionnelles en 
enseignement du MEQ. On peut y lire que la neuvième compétence consiste à « coopérer 
avec l’équipe-école, les parents, les différents partenaires sociaux et les élèves en vue de 
l’atteinte des objectifs éducatifs de l’école » (MEQ, 2001, p. 113). Nous pouvons 
également lire sous la compétence neuf que l’enseignant doit être en mesure de « faire 
participer les parents et les informer » (MEQ, 2001, p. 153). Le Conseil de la famille et 
de l’enfance (2000) mentionne que l’enseignant est au cœur des relations entre l’école et 
la famille et que son rôle est primordial.  
Plusieurs recherches réalisées au Québec (Conseil de la famille et de l’enfance, 
2000; Deslandes et Bertrand, 2004), aux États-Unis (Nettles, 1991; Henderson et Mapp, 
2002; Jordan, Orozco et Averett, 2001; Sheldon, 2007), et d’autres effectuées dans des 
pays européens (Kherroubi, 2008; Smit, Driessen, Sluiter et Sleeger, 2007) et en Australie 
(Department of Education, Employment and Workplace Relations, 2008) s’entendent 
pour dire que la CEF peut augmenter les chances de réussite éducative des élèves. Une 
relation plus harmonieuse entre l’école et la famille favoriserait une attitude positive 
envers l’école et, par conséquent, diminuerait le taux d’absentéisme (Deslandes et 
Bertrand, 2001, 2003; Henderson et Mapp, 2002; Sheldon, 2007). C’est d’ailleurs dans 
l’optique de voir l’élève réussir que les parents et les enseignants investissent du temps et 
des efforts à collaborer ensemble (Deslandes et Bertrand, 2001; Epstein, 2011). Selon 
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Henderson et Mapp (2002), lorsque l’élève voit ses parents et son enseignant se mobiliser 
autour de lui, cela le motiverait et de l’encouragerait dans ses apprentissages, en plus 
d’accroitre ses aspirations scolaires. La CEF permettrait l’émergence de comportements 
adéquats en classe, mais aussi à la maison (Henderson et Mapp, 2002), en plus 
d’encourager et de soutenir la résilience des élèves (Bryan, 2005).  
En ce qui concerne les parents, la CEF peut avoir pour effet de développer chez 
eux une attitude positive à l’égard de l’école ainsi qu’un sentiment de compétence 
parentale (Deslandes et Bertrand, 2003). D’ailleurs, les élèves aussi démontrent un intérêt 
à voir leurs parents s’engager dans leur scolarité (Connors et Epstein, 1994). Domina 
(2005) souligne que l’engagement parental permet de démontrer de l’intérêt dans la 
scolarité de leur enfant, mais aussi de développer des liens de confiance et d’interaction 
avec les enseignants. Ils peuvent ensuite utiliser cette relation pour mieux communiquer 
et encadrer la réussite éducative de leur enfant.  
Des effets bénéfiques ont également été remarqués chez les enseignants et les 
parents qui collaborent. Les enseignants voient les parents de manière plus positive, et ce, 
indépendamment de leur statut socioéconomique et de leur niveau de scolarité (Deslandes 
et Bertrand, 2003). La CEF amène les familles et les enseignants à mettre leurs ressources 
en commun dans le but d’accompagner l’élève dans sa réussite éducative (Deslandes et 
Bertrand, 2001; Epstein, 2011), ce qui a pour effet de diminuer les effets de l’échec 
scolaire qui peuvent être associés aux familles défavorisées (Gagnon, Bilodeau et 
Bélanger, 2006). De plus, la CEF permet de créer autour de l’élève un environnement 
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cohérent concernant l’importance de la scolarité (Humbeeck, Lahaye, Balsamo et Pourtois, 
2006). Finalement, les parents comprennent mieux leur rôle (Deslandes et Bertrand, 2003; 
Epstein, 2011) et les enseignants comprennent mieux les besoins de l’élève et de la famille 
(Humbeeck et al., 2006; Epstein, 2011). 
1.3 Les facteurs facilitant la collaboration école-famille (CEF) 
Selon Saint-Laurent et al. (1994), Epstein (2001) et Deslandes (2006), la 
promotion des programmes de CEF et la valorisation de la participation parentale 
favoriseraient la collaboration école-famille. De plus, Deslandes et Bertrand (2001) 
mentionnent qu’une CEF harmonieuse est possible lorsqu’il y a une convergence dans les 
perceptions, les croyances et les attentes des parents et des enseignants. C’est à ce moment 
que les enseignants et les parents peuvent adopter une même vision de la réussite éducative 
de l’élève et ainsi mettre leur travail en commun dans l’atteinte de cet objectif. Une 
meilleure préparation des enseignants, des parents et de la direction, voire une formation 
sur les principes et les actions de collaboration pourraient favoriser une CEF plus efficace 
(Epstein, 2011). De plus, il est important de prendre en considération les disponibilités 
des parents afin de leur permettre de prendre part aux activités de collaboration  (Saint-
Laurent et al., 1994).  
Les parents et les acteurs du milieu scolaire doivent travailler ensemble afin de 
développer des outils favorisant la collaboration (Epstein, 2011; Deslandes et al., 2009). 
Certains chercheurs (Haynes et Comer, 1996) suggèrent une réforme complète de 
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l’éducation faisant de la CEF les bases de celle-ci. Des chercheurs comme Epstein (2001) 
soutiennent qu’une CEF efficace n’est pas une simple collection d’activités, mais plutôt 
des activités supportées par un programme et un plan d’action structuré. Saint-Laurent et 
al. (1994) mentionnent que ces activités doivent être échelonnées sur plusieurs mois afin 
de laisser le temps aux attitudes favorables de s’installer chez les acteurs, de bâtir une 
confiance mutuelle, ainsi que de permettre aux activités de se mettre en place et d’en 
connaitre les points forts et ceux à améliorer. Plusieurs auteurs (Christenson et Sheridan, 
2001; Deslandes et Bertrand, 2001; Epstein, 2011; Lueder, 2011) poursuivent en 
soulignant que l’école doit mettre en place des programmes visant à rejoindre tous les 
parents d’élèves. Pour ce faire, ces programmes doivent offrir une variété d’activités 
permettant ainsi à chacun des parents de s’engager dans au moins une activité.  
Le programme d’Epstein (2004) ou « modèle d’influence partagée » (Deslandes et 
Bertrand, 2001, p. 6) est considéré comme une des « percées majeures » des dernières 
décennies (Deslandes et Bertrand, 2001, p. 5) en ce qui concerne les relations école-
famille. Ce programme comprend six catégories ou types de collaboration et sert 
également de base dans les programmes américains (Parents-Teachers Association, 2004). 
Chaque type de collaboration touche un aspect différent de la CEF.  
Les activités de collaboration de type 1 touchent le rôle des parents. Ces activités 
devraient favoriser une meilleure compréhension du rôle parental, d’une part, dans la 
scolarité de l’enfant et, d’autre part, dans le développement de l’enfant. Par exemple, 
l’école pourrait offrir des ateliers, organiser des conférences ou remettre aux parents des 
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documents éducatifs ou informatifs (articles de journaux, enregistrement d’émission de 
télévision) visant à mieux leur faire comprendre les phases de développement de l’enfant 
et l’importance de leur rôle dans la scolarité.  
Les activités de type 2 concernent la communication entre les différents acteurs 
impliqués dans la CEF. Elles ont pour but d’installer une communication bidirectionnelle 
entre l’école et la famille. Pour ce faire, les acteurs de l’école pourraient s’entretenir 
régulièrement avec les parents. Par exemple, ils pourraient envoyer des lettres ou 
téléphoner aux parents pour connaitre leur avis sur des activités parascolaires à venir. Un 
journal de classe pourrait également être élaboré afin de favoriser la communication 
quotidienne et l’échange d’idées avec les parents. C’est aussi une manière pour 
l’enseignant de faire part aux parents des progrès de l’élève. Ces communications doivent 
être constructives et positives.  
Les activités de type 3 ont pour but d’offrir aux parents des activités leur 
permettant de s’engager bénévolement dans la vie de l’école. Par exemple, les parents 
ayant des aptitudes dans un certain domaine pourraient offrir leurs services à l’école pour 
une conférence ou une formation. D’autres parents qui ont la passion des livres pourraient 
offrir quelques heures de leur temps pour aider à la bibliothèque de l’école. Cette forme 
de soutien des parents à l’école peut également avoir lieu lors d’activités spéciales ou 
parascolaires. 
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Les activités de collaboration de type 4 touchent l’apprentissage à la maison. Elles 
visent à soutenir et à solidifier l’engagement parental dans les travaux scolaires à la maison. 
Des exemples d’activités seraient d’offrir de petites formations ou du matériel 
pédagogique pouvant servir d’outil aux parents dans l’aide aux devoirs. L’école peut 
également fournir aux parents des informations sur le curriculum de l’école ou sur le 
fonctionnement de la classe.   
Les activités de collaboration de type 5 ont pour but d’engager les parents dans la 
prise de décision qui concerne l’école et sa gouvernance. Par exemple, ils sont invités à 
participer au conseil d’établissement (CE), à différents comités ou encore à l’élaboration 
d’un programme de CEF dans l’école. 
Les activités de collaboration de type 6 visent à coordonner les ressources et les 
services offerts aux élèves. Elles visent à favoriser une collaboration entre les familles, 
l’école, les entreprises ou tout autre groupe ou service offert par la communauté. 
Autrement dit, ces activités poussent la collaboration en dehors des murs de l’école et de 
la maison pour aller jusque dans la communauté. Ces activités visent à répondre aux 
besoins des élèves par l’entremise des services offerts dans la société par des organismes, 
des agences ou des commerces et industries. Des exemples d’activités seraient d’informer, 
d’une part, la communauté sur les besoins des familles et, d’autre part, les familles sur les 
services disponibles dans la communauté. 
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Bref, toutes les activités proposées dans ce modèle visent l’amélioration de la CEF. 
De manière générale, les activités offrent aux parents une vaste gamme de possibilités où 
ils peuvent s’engager. Ces activités peuvent faire en sorte que les parents et l’école aient 
une meilleure compréhension l’un de l’autre et, par conséquent, se découvrent des intérêts 
communs (Saint-Laurent et al., 1994). Chacune des activités du programme d’Epstein 
(2011) doit être respectée et aucune ne doit être évitée. C'est là toute l’importance de la 
mise en place d’une CEF sous forme d’un « programme global » ou modèle partenarial 
(Deslandes et Bertrand, 2003, p. 29). Par ailleurs, il importe de souligner qu’un tel 
programme doit faire partie intégrante du projet éducatif de l’école (Deslandes et Bertrand, 
2001, 2003; Epstein, 2011). À cet effet, il devient indispensable d’instaurer un plan 
d’action avec des objectifs clairs permettant un suivi des développements (Epstein, 2011). 
Ce plan d’action doit comprendre des activités qui s’échelonnent sur plusieurs mois 
(Saint-Laurent et al., 1994).  
Deslandes et Bertrand (2001) ont recensé huit caractéristiques favorisant une saine 
CEF. Premièrement, la CEF doit être perçue comme une priorité par les deux parties, et 
ces dernières doivent être prêtes à mettre le temps et l’énergie nécessaires au maintien de 
la relation. Deuxièmement, les parents et les enseignants doivent aussi se percevoir 
comme des acteurs complémentaires et égalitaires. Troisièmement, la relation doit être 
coopérative et empreinte d’une confiance mutuelle. Quatrièmement, la réussite de l’élève 
doit être au centre de leur relation. Cinquièmement, les interactions entre l’école et la 
famille doivent être proactives et flexibles. Sixièmement, les différents points de vue et 
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les diverses perspectives doivent être perçus comme des forces. Septièmement, les 
enseignants doivent manifester une certaine ouverture face à la diversité des élèves. 
Huitièmement, l’accent doit être mis sur l’atteinte des résultats et des objectifs.  
Comme nous l’avons mentionné plus haut, certains facteurs liés à la vie 
personnelle, scolaire, familiale et sociale rendent les élèves issus des milieux défavorisés 
plus vulnérables au décrochage scolaire. C’est pourquoi il importe d’intervenir sur les 
causes du décrochage scolaire de ces élèves. Les recherches montrent que la CEF est un 
facteur de protection contre le décrochage scolaire des élèves issus des milieux défavorisés 
(Department of Education, Employment and Workplace Relations, Australie 2008; 
Québec, Conseil de la famille et de l’enfance, 2000; MEQ, 2004; Deslandes et Bertrand, 
2004; Henderson et Mapp, 2002; Jordan et Nettles, 1991; Kherroubi, 2008; Jordan, 
Orozco et Averett, 2001; Sheldon, 2007; Smit et al., 2007). Il est d’ailleurs de la 
responsabilité des enseignants et de la direction d’instaurer cette CEF (Deslandes et 
Bertrand, 2004). Malgré l’évolution des structures et des ressources mises à la disposition 
des enseignants et des parents, la CEF demeure un défi pour ces acteurs (Larivée, Kalubi 
et Terrisse, 2006).  
En 2007-2008, le MELS a mis en place la Stratégie d’intervention Agir autrement 
(SIAA) qui vise, entre autres, le changement des pratiques de CEF des enseignants du 
primaire accueillant une forte proportion d’élèves issus des milieux les plus défavorisés 
du Québec. Dans son cadre de référence intitulé « Programme d’intervention pour 
favoriser la réussite éducative dans les milieux défavorisés », le MEQ (2003) souligne 
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l’importance pour l’école « d’intervenir en partenariat élargi » (p. 6). Ce programme vise 
à intervenir auprès des parents d’enfants âgés de deux à 12 ans dans le but de favoriser la 
réussite éducative dans les milieux défavorisés. Il a, entre autres, comme objectif de 
« renforcer la participation parentale au regard de la réussite éducative » (p. 18) par un 
« engagement des parents dans la scolarisation de leur enfant » (p. 18). Le moyen 
privilégié pour atteindre ces objectifs est la « pédagogie de la coopération » (p. 18). 
Somme toute, le MEQ (2003) désire que l’école organise une communauté éducative 
autour de l’élève afin « de favoriser la réussite des élèves du primaire venant d’un milieu 
défavorisé » (p. 16).  
1.4 Les facteurs freinant la CEF 
Il appert que certaines perceptions nuiraient à l’implantation d’activités de CEF. 
D’un côté, les enseignants disent constater le peu d’intérêt de certains parents quant au 
cheminement scolaire de leur enfant (Deslandes et Bertrand, 2001; Deslandes et Bertrand, 
2004) ou encore, leur manque de volonté pour s’engager davantage qu’ils ne le font déjà. 
Il arrive parfois que les enseignants perçoivent la relation avec les parents comme « un 
terrain miné » (Humbeeck et al., 2006, p. 649).  
D’un autre côté, quelques parents croient que certains enseignants font le strict 
minimum en communiquant avec ceux-ci seulement lorsqu’il y a un problème avec leur 
enfant ou lors de la remise des bulletins pour se « débarrasser » d’eux pour le reste de 
l’année (Montandon, 1997, p. 9). De surcroit, ils soulignent le manque de soutien des 
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directions (Deslandes et Bertrand, 2001). D’un autre point de vue, certains parents disent 
ne pas se sentir les bienvenus dans l’école, ne pas comprendre les pratiques de celle-ci 
(ex : évaluation) ou ressentir du mépris de la part des enseignants (Deslandes et Bertrand, 
2001). Les parents voudraient bien participer, mais ne sauraient pas comment s’y prendre 
(Deslandes 2006). De plus, il existerait parfois un esprit de « méfiance réciproque » entre 
les parents et les enseignants (Kherroubi, 2008, p. 24). 
Pour Deslandes et Bertrand (2004), c’est lorsque les parents sentent que l’école 
encourage et favorise la CEF qu’ils sont le plus enclins à s’engager et à participer au suivi 
scolaire de leur enfant. C’est pourquoi il faut leur offrir une variété d’occasions de 
participer (Deslandes et Bertrand, 2001). Une enquête de Saint-Laurent et al. (1994) 
auprès d’écoles primaires québécoises a fait ressortir qu’elles obtenaient une forte 
participation parentale et un haut taux de réussite éducative, car elles offraient aux parents 
une variété d’occasions de participer à la vie de l’école (conférences, rencontres, 
observations, bénévolats). À l’inverse, les écoles dont les parents participaient uniquement 
à la classique rencontre de remise des bulletins avaient un faible taux de réussite éducative. 
La clé de la participation parentale proviendrait, entre autres, des invitations spécifiques 
et personnalisées venant de la part des enseignants (Deslandes et Bertrand, 2001; 
Deslandes et Bertrand 2004). En d’autres mots, c’est lorsque les enseignants provoquent 
la collaboration qu’elle a le plus de chances de se mettre en place. Enfin, il ne faut pas 
exclure les élèves de l’équation, car si ces derniers désirent que leurs parents s’impliquent 
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dans leur scolarité, cela aura pour effet d’accroitre leur participation (Deslandes et 
Bertrand, 2001). 
Des études soulignent que la décision des parents de participer est également 
influencée par leur sentiment de compétence quant à l’aide qu’ils peuvent donner à leur 
enfant (Deslandes et Bertrand, 2001; Hoover-Dempsey et Sandler, 1995, 1997; Saint-
Laurent et al., 1994), ainsi que par la compréhension de leur rôle dans l’éducation et 
l’influence positive que leur participation sur ses résultats scolaires (Deslandes et Bertrand, 
2004). Les résultats d’une étude sur les motivations des parents à participer au suivi 
scolaire révèlent que plus les enfants avancent dans leur cheminement scolaire au primaire, 
moins les parents ont le sentiment de pouvoir aider leur enfant et moins ils reçoivent 
d’invitations à participer de la part des enseignants (Deslandes et Bertrand, 2004).  
De manière générale, les parents de milieux défavorisés reconnaissent qu’ils 
doivent s’engager auprès de leur enfant pour le soutenir dans la réalisation de ses travaux 
scolaires (Hoover-Dempsey, Bassler et Burrow, 1995). Par ailleurs, plusieurs de ces 
parents trouvent qu’ils ne sont pas suffisamment compétents ou assez informés pour aider 
leur enfant. Un manque de connaissance, de temps et d’énergie peut également rendre la 
tâche plus difficile (Hoover-Dempsey et al., 1995). Ces parents demandent à être plus 
informés pour être capables de soutenir leur enfant dans son cheminement scolaire. De 
fait, c’est dans les milieux défavorisés que les parents considèrent avoir un plus grand 
besoin de réunions d’information pour aider leurs enfants dans leur scolarité (Deslandes 
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et Bertrand, 2001), notamment en lecture, en écriture et en mathématique (Saint-Laurent 
et al., 1994).  
La mise en œuvre de la réforme au Québec a rendu plus difficile la CEF (Deslandes, 
2006). Les formes d’évaluation et le nouveau modèle de bulletin scolaire se sont avérés 
ardus à comprendre pour les parents de milieux défavorisés. Saint-Laurent et al. (1994) 
ont démontré que les systèmes d’évaluation ne sont pas toujours compris par les parents 
en milieux défavorisés si bien que parfois ceux-ci ne voient pas les difficultés ou les 
besoins spécifiques de leur enfant. D’ailleurs, Deslandes (2004) mentionne que les 
périodes de réformes sont des moments cruciaux pour installer des actions de CEF. Il faut 
donner aux parents des ateliers ou des séances d’information pour leur permettre de 
s’approprier les enjeux de la réforme, mais également leur offrir des occasions d’échanges 
avec les enseignants et d’autres parents. D’ailleurs, une récente étude réalisée dans quatre 
écoles primaire du Saguenay–Lac-Saint-Jean (SLSJ) (Dumoulin, Thériault, Duval et 
Tremblay, 2013), révèle que des parents de milieux défavorisés souhaiteraient que l’école 
instaure des moments de rencontres pour qu’ils puissent discuter entre eux. Cette même 
étude fait également ressortir le besoin de ces parents de recevoir davantage d’information 
sur les difficultés et les progrès de leur enfant.  
Une relation égalitaire où les parents, comme les enseignants, connaissent et 
comprennent leur rôle est primordiale. Une fermeture de la part des enseignants peut 
s’avérer nuisible, car les parents ont besoin de sentir qu’ils sont des partenaires essentiels 
à la collaboration (Deslandes et Bertrand, 2003).  
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Rappelons que les recherches montrent qu’il existe un lien significatif entre le 
milieu de vie défavorisé de certains élèves et le décrochage scolaire (Janosz, 2000; Janosz, 
Leblanc, Boulerice et Tremblay, 1997; Janosz et Leblanc; 1996; MEQ, 2002, 2003). Par 
ailleurs, d’autres auteurs indiquent que la CEF est un facteur de protection contre le 
décrochage scolaire (Christenson et Sheridan, 2001; Epstein, 2011; Lueder, 2011; Saint-
Laurent et al., 1994). Bien que certaines recherches montrent qu’il y a des facteurs freinant 
la CEF, certains auteurs soulignent l’importance pour l’école de mettre en place des 
activités de collaboration sur les bases d’un programme global afin de s’assurer de 
l’efficacité des activités proposées aux parents. Il existe un manque de connaissance 
concernant les activités de CEF mises en œuvre par les enseignants du primaire œuvrant 
en milieux défavorisés.  
 
De plus, les recherches sur la CEF en milieux défavorisés ont été majoritairement 
réalisées auprès d’écoles de milieux urbains (Kanouté, 2007; Saint-Laurent et al., 1994), 
de milieux immigrants (Kanouté, 2007) ou dans les écoles secondaires (Saint-Laurent et 
al., 1994), mais pas de milieux ruraux. En vue d’une mise à jour des données concernant 
la CEF, ce mémoire vise à connaitre les activités et les types d’activités de CEF mis en 
place par des enseignants du primaire œuvrant dans des écoles de milieux défavorisés 
situé dans le milieu ruraux. Par le fait même, il serait justifiable de se demander quels 
facteurs facilitent ou freinent la mise en place de ces activités.  
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1.5 Questions et objectifs de la recherche 
1) Quels sont les activités et les types d’activités de CEF mis en place par des 
enseignants œuvrant dans des écoles du primaire accueillant une forte 
proportion d’élèves issus de milieux défavorisés ? 
2) Quels sont les facteurs facilitant et les facteurs freinant la mise en place de 
ces activités?  
Objectifs de recherche  
1) Décrire les activités et les types d’activités de CEF mis en place par des 
enseignants du primaire œuvrant dans des écoles accueillant une forte 
proportion d’élèves issus de milieux défavorisés.  
2) Décrire les facteurs facilitant et les facteurs freinant la mise en place de ces 
activités. 
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CHAPITRE 2  
Cadre conceptuel 
Dans ce chapitre, nous présenterons la CEF sous plusieurs facettes. Nous aborderons 
d’abord les différentes définitions de la CEF afin de proposer celle qui, selon nous, est la 
plus appropriée lorsqu’on parle d’une collaboration entre l’école et la famille. Nous 
parlerons également du rôle primordial de leader de l’enseignant à travers son statut de 
représentant de l’école, ainsi que du rôle éducatif de la famille. Également, nous 
rappellerons l’importance de la CEF pour les familles défavorisées. De plus, nous 
aborderons les facteurs facilitant la mise en place d’activités de collaboration entre la 
famille et l’enseignant, ainsi que les facteurs pouvant freiner cette collaboration. 
Finalement, nous présenterons quelques modèles traditionnels et des modèles partenariaux 
de CEF. Nous finirons avec l’explication du modèle partenarial d’Epstein (2011) et les six 
types d’activités d’engagement parental. 
2.1 La CEF 
La plupart des écrits scientifiques utilisent le terme de collaboration « école-famille-
communauté » désignant par le fait même les trois acteurs : l’école, la famille et la 
communauté (Christenson et Sheridan, 2001; Deslandes et Bertrand, 2001, 2003; Epstein, 
Sanders, Simon, Salinas, Jansorn et Van Voorish, 2009, 2011; Henderson et Mapp, 2002; 
Henderson, Mapp, Johnson et Davies, 2007). Dans le cadre de cette recherche, nous nous 
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concentrons sur deux d’entre eux, soit l’école et la famille, car nous cherchons à mieux 
comprendre les activités qui unissent les enseignants et les parents. 
Les écrits scientifiques proposent plusieurs formulations pour parler de la CEF. 
Certains auteurs américains comme Epstein (2011), Swap (1993) ainsi que Ammon, 
Chrispeels, Safran, Sandy, Dear et Reyes (1998), utilisent le terme « partenariat école-
famille ». Pour Epstein (2011) « la famille et l’école sont des partenaires se partageant la 
responsabilité du développement et des apprentissages de l’élève vers sa réussite 
éducative » [traduction libre] (p. 4).   
Des auteurs québécois utilisent souvent le terme « collaboration école-famille » 
(Deslandes et Bertrand, 2003; Saint-Laurent et al., 1994) ou le terme « relation entre l’école 
et la famille » (Deslandes et Bertrand, 2001; Kanouté, 2007). Pour Deslandes et Bertrand 
(2003) « la CEF repose implicitement sur l’adoption d’une approche collaborative 
égalitaire, collégiale et interdépendante entre les familles et les éducateurs qui travaillent 
conjointement à la réussite et au développement du plein potentiel des jeunes » (p. 29). 
Bien qu’ils utilisent le terme « collaboration école-famille » et non celui de « partenariat 
école-famille » (Ammon et al., 1998; Epstein, 2011; Lueder, 2011; Swap, 1993), il n’en 
demeure pas moins que la philosophie derrière le concept de « partenariat », voulant que 
l'enseignant et le parent soient considérés comme des partenaires essentiels et égalitaires 
partageant la responsabilité du développement de l’enfant, soit aussi présent au sein du 
concept de « collaboration ».  
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Du côté de la France, Kherroubi (2008) parle de « coopération » entre l’école et la 
famille. Pour elle, la coopération signifie « travailler avec » et « être le partenaire » de 
l’école dans l’éducation de l’enfant (p. 16). Toujours selon Kherroubi (2008), la 
coopération et la collaboration ne sont pas des synonymes. La collaboration concerne 
davantage l’application d’une politique commune alors que la coopération serait plutôt une 
association visant l’atteinte d’un but commun, soit la réussite éducative de l’enfant. 
De son côté, Lareau (1996) ne croit pas au modèle égalitaire du partenariat école-
famille. Selon elle, la structure de la collaboration ou du partenariat école-famille donne 
inévitablement plus de pouvoir aux enseignants et à l’équipe-école. Afin d’équilibrer les 
rôles et les pouvoirs des acteurs, des auteurs (Christenson et Sheridan, 2001; Deslandes et 
Bertrand, 2001; Esptein, 2011; Henderson et Mapp, 2002) soutiennent qu’une 
sensibilisation et une formation adéquate sur les pratiques de CEF, dispensées à l’équipe-
école, sont à préconiser. De plus, cette sensibilisation et ces formations permettraient de 
développer et de favoriser une attitude égalitaire empreinte de respect mutuel, de 
communication bidirectionnelle et de partage des responsabilités (Deslandes et Bertrand, 
2001; Esptein, 2011; Swap, 1993). 
Christenson et Sheridan (2001) et Epstein et Sheridan, (2006) rappellent que le but 
de la CEF est la réussite éducative de l’élève et que la participation parentale est la clé de 
cette collaboration (Christenson et Sheridan, 2001; Deslandes et Bertrand, 2001, 2003; 
Epstein, 2011; Smit et al., 2007). Cette distinction est importante, car, lorsque le but est 
bien identifié, les actions et les attentes visant à l’atteindre sont plus faciles à définir. Ainsi 
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les parents et l’enseignant seront en meilleure harmonie pour l’encadrement quotidien de 
l’élève dans sa scolarité et ses apprentissages.  
En plus de la réussite éducative de l’élève, Gagnon, Bilodeau et Bélanger (2006) 
précisent que les efforts de CEF doivent aussi viser l’amélioration du bien-être de l’enfant 
et de la famille. Cette dernière visée s’inscrit davantage dans une approche communautaire 
et sociale tout en restant étroitement liée à la réussite éducative de l’élève. Ces visions de 
la CEF rejoignent celle du Conseil de la famille et de l’enfance (2000) qui considère que 
les milieux familiaux et scolaires « avec leurs forces et leurs faiblesses doivent unir leurs 
efforts dans un but commun, la réussite et le bien-être de l’enfant »      (p. 5).  
Dans le cadre de ce mémoire, notre conception de la CEF est teintée de coopération 
entre l’enseignant et les parents (Kherroubi, 2008), d’engagement des deux parties (Pushor, 
2007) et d’engagement parentale (Epstein, 2011; Gestwicki, 2010; Lueder, 2011). Le terme 
« engagement » signifie un acte par lequel on s’engage à accomplir quelque chose 
(Larousse, 2012). Il est à noter que, pour plusieurs auteurs (Christenson et Sheridan, 2001; 
Deslandes et Bertrand, 2001; Epstein, 2011),  la CEF est plus qu’une approche ou une 
activité, elle est une attitude. C’est une attitude de respect et de confiance mutuelle, 
d’ouverture, d’empathie, de compassion, de partage de responsabilités et de travail conjoint 
dans le but précis de favoriser la réussite éducative de l’enfant (Deslandes et Bertrand, 2001; 
Epstein, 2011; Swap, 1993). C’est dans ces termes précis que nous choisissons d’aborder 
le concept de la CEF. Pour nous, la réussite éducative s’inscrit dans une vision où la 
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responsabilité d’encadrement et de soutien des élèves est partagée par les parents et les 
enseignants (Epstein, 2011).  
Nous choisissons également de mettre l’accent sur la relation entre l’enseignant et 
les parents. De fait, l’enseignant entretient des rapports hebdomadaires, voire quotidiens 
avec les parents, c’est pourquoi il est souvent responsable d’initier la CEF (Deslandes et 
Bertrand, 2001). Nous utilisons aussi le terme CEF pour désigner une attitude ancrée dans 
le travail conjoint entre des partenaires égalitaires à travers une diversité d’activités visant 
l’atteinte d’un but commun, soit la réussite éducative de l’enfant (Christenson et Sheridan, 
2001; Deslandes et Bertrand, 2001; Epstein, 2011). De plus, puisque nous centrerons notre 
attention sur les activités entre l’enseignant et les parents, le volet de la collaboration avec 
la communauté ne sera que légèrement pris en compte. 
 
C’est dans cette optique que nous traiterons des activités de la CEF, de l’école et de 
la famille, du rôle de leadership de l’enseignant et du rôle éducatif de la famille, des 
bienfaits de la CEF pour les familles défavorisées, des facteurs facilitants et des facteurs 
freinants la CEF, et finalement, des particularités des modèles traditionnels et partenariaux 
de CEF, en terminant par une présentation du modèle partenarial d’Epstein (2011).  
 
2.1.1 Les activités de CEF 
Legendre (2005) cite Baribeau (1987) pour qui le terme « activité » signifie une 
« exécution coordonnée de diverses tâches mesurables et tangibles qui ont en commun la 
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poursuite d’un objectif précis » (p. 11). À cet effet, les activités mises en place par les 
enseignants devraient pouvoir être identifiées comme des tâches tangibles organisées ou 
spontanées (des réunions, des interactions, des actions, des échanges d’informations, etc.) 
de manière à atteindre un objectif précis.  
Nous identifions donc les activités de CEF comme étant toutes des interactions 
entre l’enseignant et le parent ayant pour objectif la réussite éducative de l’enfant. Dans le 
cadre de ce mémoire, le terme « activité » se réfère aux opportunités d’interaction entre le 
parent et l’enseignant, comme il est d’ailleurs proposé par Epstein (2011). Nous incluons 
également les activités qui impliquent la communauté, mais uniquement lorsque le parent 
et les enseignants sont impliqués dans ces activités. 
D’autres auteurs mentionnent que la CEF ne doit pas seulement être composée 
d’une collection d’activités, mais qu'elle doit plutôt guider la philosophie de l’école 
(Christenson et Sheridan, 2001; Deslandes et Bertrand, 2001; Epstein, 2011; Henderson et 
Mapp, 2002; Lueder, 2011; Swap, 1993). C’est à travers ce modèle que se dessine le choix 
des activités qui seront proposées par l’école, l’enseignant ou les parents.  
En conclusion, pour nous, les activités de CEF consistent en une variété 
d’interactions entre l’enseignant et le(s) parent(s) ayant pour but la réussite éducative de 
l’enfant et son bien-être personnel. Comme il a été mentionné plus haut, ces activités de 
CEF doivent être mises en place avec une attitude égalitaire, respectueuse, basée sur une 
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confiance mutuelle empreinte d’ouverture, d’empathie, de compassion, de partage des 
responsabilités et de travail conjoint.  
2.1.2 L’école et la famille 
Le terme «école » comprend généralement toutes les personnes travaillant dans ses 
murs : les enseignants, la direction, la secrétaire, le concierge, les éducateurs spécialisés, 
les spécialistes, les professionnels, etc. Ce mémoire se concentre sur les activités de CEF 
que les enseignants mettent en place. D’ailleurs, avant de recevoir leur brevet 
d’enseignement, les enseignants doivent posséder des compétences professionnelles 
nécessaires à la mise en place et au maintien de la collaboration avec la famille (MEQ, 
2001).    
Selon Bourdieu (1993), « la famille est un ensemble d’individus parentés liés entre 
eux soit par l’alliance (le mariage), soit par la filiation, soit plus exceptionnellement par 
l’adoption (parenté), et vivant sous un même toit (cohabitation) » (p. 32). Du même point 
de vue, le concept de « famille » inclut plusieurs membres comme les parents (le père et la 
mère), les grands-parents, les frères, les sœurs, les oncles et les tantes (Epstein, 2011; Payne, 
2006). Pour Glasman (1992), le terme « parent » renvoie davantage aux rôles et à la 
responsabilité envers l’enfant alors que le terme « famille » s’apparente davantage à un 
groupe distinct de l’école. Dans un cas comme dans l’autre, la famille et le parent possèdent 
les mêmes responsabilités éducatives auprès de l’enfant. Kherroubi (2008) mentionne 
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qu’au fil du temps, les termes ont changé partant de « famille » à « parent » et finalement 
« parent d’élève » (p. 14).  
L’élève fait partie à la fois de l’école et de la famille. Si les parents et les enseignants 
collaborent, c’est pour la réussite éducative de ce dernier. Les besoins de l’enfant et ceux 
de l’élève sont similaires. L’enfant comme l’élève a besoin d’apprendre, ce qui nécessite 
qu’il évolue dans un environnement sain et agréable (Bronfenbrenner, 1979; Christenson 
et Sheridan, 2001; Epstein, 2011; Gestwicki, 2010; Lueder, 2011). Puisque la collaboration 
a pour but de favoriser sa réussite éducative, l’élève doit demeurer au centre des discussions 
entre les parents et l’enseignant (Christenson et Sheridan, 2001; Deslandes et Bertrand, 
2001; Epstein, 2011).  À cet effet, l’élève n’est pas tant considéré comme un acteur dans la 
collaboration, mais plutôt comme l’élément central des interactions entre l’enseignant et 
les parents. Néanmoins, l’élève peut aussi jouer un rôle d’acteur de la CEF, car il est 
souvent le messager entre l’enseignant et les parents (Montandon, 1997). Celui-ci peut 
également influencer la collaboration, par exemple, en oubliant volontairement son agenda 
à l’école afin d’éviter de porter un message, ce qui aura pour conséquence de nuire à la 
communication entre le parent et l’enseignant (Verba, 2006). D’un autre côté, lorsque 
l’élève participe ou qu’il est impliqué dans l’organisation d’un évènement, ou simplement 
s’il invite personnellement ses parents à participer à une activité, cela peut également avoir 
un effet positif sur leur participation (Christenson et Sheridan, 2001; Deslandes et Bertrand, 
2001; Epstein, 2011; MELS, 2005).  
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Pour résumer, la famille et le parent partagent des responsabilités éducatives auprès 
de l’enfant. C’est pourquoi dans le cadre de cette recherche, le terme « famille » et 
«  parent(s) » désignent les parents ou tout autre adulte ayant la responsabilité de l’enfant 
(parent biologique, grands-parents, parents adoptifs, etc.). En incluant ces types d’autorités 
familiales, nous pensons répondre aux différentes configurations familiales 
contemporaines. Finalement, le rôle de professionnel de l’enseignant le place dans une 
position de leader dans la collaboration avec la famille.  
2.1.3 Le rôle de leader de l’enseignant 
Le rôle de leader de l’enseignant dans la mise en place d’activités de CEF lui est 
attribué par son statut de professionnel exigeant de lui qu’il soit en mesure de faire 
participer et d’informer les parents d’élèves (MELS, 2005). Le rôle de l’enseignant est 
primordial quant à la réussite de la CEF (Christenson et Sheridan, 2001; Deslandes, 2004; 
Hoover-Dempsey, Whitaker et Ice, 2010). « Les enseignants sont au cœur des relations 
qu’entretiennent les parents avec l’école. Leur rôle est primordial » (Conseil de la famille 
et de l’enfance, 2000, p. 12). D’ailleurs, une des composantes de la neuvième compétence 
du référentiel des compétences enseignantes du MEQ (2003) stipule clairement que 
l’enseignant doit être en mesure de « faire participer les parents et les informer » (p. 153). 
Cette composante de la compétence rejoint également les propos de Perrenoud (1999) qui 
mentionne que les enseignants compétents doivent « informer et impliquer les parents » (p. 
105).   
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Les enseignants et les parents ont « chacun des représentations fortes, des 
responsabilités et des territoires rattachés à leurs statuts, représentations qui traduisent des 
rapports à l’école inscrits dans leur histoire de vie respective » (MEQ, 2001, p. 115). De 
plus,  « les expériences, les attentes et les besoins de chacun ne sont pas les mêmes [...] » 
(MELS, 2005, p. 5). Ces différences de représentations, d’expériences, d’attentes et de 
besoins peuvent mener à des malentendus ou à des situations conflictuelles pouvant 
fragiliser la collaboration entre l’école et la famille (Humbeeck et al., 2006).  
La base de la collaboration entre l’école et la famille c’est la communication 
(Christenson et Sheridan, 2011; Deslandes et Bertrand, 2001; Epstein, 2011; Gestwicki, 
2010; Lueder, 2011; Swap, 1993). À cet effet, le MEQ (2001) mentionne que 
« l’enseignante ou l’enseignant doit aussi savoir communiquer avec les parents dans des 
situations difficiles ou conflictuelles » (p. 115). Plusieurs occasions de communiquer entre 
les parents et les enseignants ont lieu lors de rencontres en face à face. Une des compétences 
de l’enseignant est de planifier, d’organiser et d’animer des rencontres, des entretiens ou 
des réunions avec les parents (Perrenoud, 1999). L’enseignant a donc un rôle majeur de 
communication d’informations (MELS, 2005).  
Dès la rentrée scolaire, l’enseignant invite normalement tous les parents d’élèves à 
venir assister à la traditionnelle rencontre de début d’année. Cette rencontre permet à  
l’enseignant d’informer les parents sur « le programme du cycle, de l’année ou d’une étape, 
d’expliquer les attentes liées au travail à la maison, au code de vie de la classe et de l’école » 
(MEQ, 2001, p. 116). L’enseignant prépare « ces réunions et les structure de manière 
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qu’elles soient claires et efficaces et qu’elles permettent aux parents de poser des questions 
d’intérêt général » (p. 116). 
Dans le cas où l’enseignant initie des rencontres ou des réunions avec le parent, il 
se retrouve en position dominante. L’enseignant doit d’abord arriver à développer un 
sentiment de confiance et de respect mutuel chez le parent. Le parent peut s’imaginer, à 
tort ou à raison, que l’enseignant va lui imputer la responsabilité des difficultés de son 
enfant. Le parent peut donc adopter une position de faiblesse ou de défensive pouvant être 
néfaste à la collaboration (Perrenoud, 1999). Ce sentiment peut amener certains parents à 
s’excuser ou à se culpabiliser, alors que d’autres seront offusqués, auront une réaction 
agressive et chercheront à quitter la rencontre. Selon Perrenoud (1999), il revient à 
l’enseignant d’éviter que le parent ne se place en position de faiblesse et par conséquent, 
de l’empêcher de vivre un sentiment de culpabilité ou d’adopter des comportements 
agressifs. Pour favoriser la collaboration, l’enseignant doit arriver à développer un 
sentiment de confiance et de respect mutuel avec le parent.  
Lorsque c’est le parent qui initie une rencontre, l’enseignant peut se retrouver en 
position d’accusé, le parent lui reprochant ses actions ou ses choix pédagogiques. Dans ces 
cas, la compétence professionnelle invite les enseignants à laisser passer la tempête et à 
écouter ce qui provoque les inquiétudes ou la colère des parents (Perrenoud, 1999). 
Répondre de manière agressive ou dépenser des énergies à se justifier n’est peut-être pas 
l’approche la plus favorable. Somme toute, que les rencontres soient initiées par 
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l’enseignant ou par le parent, la mise en place ou le maintien d’une collaboration 
harmonieuse reposera sur le leadership de l’enseignant (Perrenoud, 1999).  
L’enseignant doit s’assurer de bien communiquer ses attentes « sur la quantité et le 
type de travail que l’élève devra faire à la maison et [de] préciser comment les parents 
peuvent soutenir leur enfant » (MEQ, 2001, p. 116). De plus, il doit également expliquer 
clairement les règlements du code de vie de la classe « et solliciter la coopération des 
parents » pour renforcer le respect du code auprès de l’élève (MEQ, 2001, p. 116).  
Gestwicki (2010) mentionne que les familles sont de plus en plus diversifiées. « Le 
nombre des divorces et des séparations a grimpé, entrainant ainsi une forte augmentation 
du nombre de familles monoparentales » (Conseil de la famille et de l’enfance, 2000, p. 5). 
De plus, les familles se distinguent de par leur manière de vivre, leur origine ethnique et 
culturelle, de même que leur revenu familial étant, à cet égard, des facteurs déterminants 
sur les adaptations à faire de la part de l’enseignant (MELS, 2005). Comme le mentionne 
le Conseil de la famille et de l’enfance (2000), « toutes ces transformations majeures que 
connait la famille québécoise conditionnent la manière de vivre des parents et des enfants. 
Pour tenir compte de ces nouvelles réalités familiales, l’école doit s’adapter et revoir son 
fonctionnement ainsi que ses objectifs » (p. 6). Cette réalité conduit donc l’enseignant à 
devoir s’ajuster aux besoins et aux attentes de chacune des familles. Le rôle de leader des 
enseignants les amène à tenir compte des perceptions des parents afin de trouver avec eux 
des terrains d’entente leur permettant de conjuguer les interventions à mettre en place à 
l’école et à la maison (MEQ, 2001). Par exemple, l’enseignant et le parent pourront 
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développer conjointement un échéancier des devoirs à la maison ou s’entendre sur les 
habiletés que l’élève doit pratiquer à l’école tout comme à la maison.  
En dehors des gestes de communication, l’enseignant doit permettre aux parents de 
participer à la vie de l’école, par exemple en tentant « de mettre à contribution les parents 
qui ont des ressources ou des champs d’intérêt particuliers, en faisant valoir et reconnaitre 
la contribution qu’ils apportent à la réalisation des projets et à l’atteinte des objectifs de 
l’école » (MEQ, 2001, p. 116). Ainsi il est important pour l’enseignant d’affirmer son 
leadership, sans pour autant négliger l’importance d’offrir aux parents les conditions leur 
permettant d’augmenter leur sentiment de compétence (MELS, 2005). Cet élément fait 
ressortir tout le tact qu’un enseignant doit mettre en œuvre s’il veut bien installer et 
maintenir la collaboration avec les parents.  
Enfin, le MEQ (2001) et des auteurs définissent bien le rôle de leader des 
enseignants dans la CEF (Chrsitenson et Sheridan, 2001; Deslandes, 2004; Hoover-
Dempsey, Whitaker et Ice, 2010; Perennoud, 1999). De plus, la compétence enseignante 
s’inscrit dans une posture d’ouverture à la négociation et au dialogue, sans pour autant 
exiger de l’enseignant qu’il renonce à ses convictions professionnelles (Perrenoud, 1999). 
Néanmoins, un enseignant ayant les compétences les plus aiguisées et les meilleures 
intentions du monde n’arrivera pas à convaincre les parents de participer s’ils ne sont pas 
conscients de leur rôle éducatif, de leurs responsabilités envers l’élève et l’école, mais 
surtout de leur importance dans la scolarité et la réussite éducative de leur enfant (Hoover-
Dempsey et Sandler, 1997; Perrenoud, 1999).   
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2.1.4  Le rôle éducatif de la famille 
Les parents ont un effet indéniable sur les premières années de la vie de l’enfant  et 
plus tard sur sa scolarité (Henderson et al., 2007; Lueder, 2011; Potvin et Paradis, 2000; 
Terrisse, Lefebvre et Martinet, 2000). Les parents doivent être prêts à assumer leurs rôles 
parentaux afin d’être entièrement impliqués dans la scolarité de leur enfant (Henderson et 
al., 2007; Lueder, 2011). À cet effet, la Charte des droits et des devoirs des parents 
d’Europe inscrit le rôle des parents sous 10 devoirs (Legendre, 2005). Les parents ont le 
devoir :  
1.  « […] d’élever leurs enfants en leur inculquant le sens des responsabilités 
mutuelles et d’un engagement pour un monde humain.  
 
2. […]  d’élever leurs enfants de manière responsable et de ne pas négliger leur 
éducation.  
 
3. […] de s’engager personnellement dans l’éducation scolaire dispensée à leurs 
enfants.  
 
4. […] de communiquer aux écoles de leurs enfants toutes informations utiles pour 
parvenir à leur objectif commun d’éducation.   
 
5. […] de choisir judicieusement et consciencieusement l’éducation donnée à leurs 
enfants.  
 
6. […] d’élever leurs enfants dans le respect d’autrui et de ses convictions.  
 
7. […] de s’engager personnellement envers l’école où ils ont placé leurs enfants, car 
elle constitue un élément vital de leur communauté. 
 
8. […] de désigner des associations représentatives et démocratiques pour représenter 
leurs intérêts.  
 
9. […] de consacrer leur temps et leur attention à leurs enfants et à leur école pour 
soutenir leurs efforts et atteindre leurs objectifs éducatifs.  
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10. […] de s’entraider pour améliorer leurs compétences d’éducateur et de partenaire 
dans les relations maison-école » (p.452). 
 
 
À la lecture de cet extrait, nous pouvons constater les responsabilités des parents 
européens envers leurs enfants et l’école. Ces responsabilités touchent la communication 
avec l’enfant ainsi qu’avec l’école; l’engagement dans le soutien et l’encadrement de 
l’enfant dans sa scolarité; la prise de décisions de nature politique visant à désigner des 
représentants; jusqu’à l’amélioration « de leurs compétences d’éducateur et de partenaire 
dans la relation maison-école » (p. 452). Ces responsabilités parentales rejoignent d’autres 
auteurs ayant proposé des typologies pour décrire les divers rôles que doivent jouer les 
parents.  
Henderson et al. (2007) présentent cinq catégories de rôles : 1) les parents 
partenaires; 2) les collaborateurs et solutionneurs de problèmes; 3) les spectateurs; 4) les 
agents de soutien; 5) les parents conseillers codécideurs2.    
De son côté, Lueder (2011) divise le rôle parental sur une échelle appelée les rôles 
partenariaux du parent. Ces rôles se divisent en huit niveaux dans l’ordre suivant :           1) 
nourricier; 2) communicateur; 3) enseignant; 4) agent de soutien; 5) apprenant;                     6) 
                                                 
2Traduction libre de Henderson et al. (2007) présentant les cinq rôles parentaux sous ces vocables :                  1) 
partners; 2) collaborators and problem solvers; 3) audience; 4) supporter et 5) codecision-makers.  
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conseiller; 7) défenseur, 8) collaborateur3. Chacun des niveaux apporte son lot d’exigences 
allant de pourvoir aux besoins de base de l’enfant jusqu’à collaborer efficacement avec 
l’école (Lueder, 2011). Nous présentons ces rôles en faisant, dans la mesure du possible, 
des liens avec la Charte des droits et devoirs des parents d’Europe (Legendre, 2005).  
Le rôle de nourricier (Lueder, 2011) consiste à offrir à l’enfant un environnement 
où il peut s’épanouir physiquement, psychologiquement et émotionnellement. Cet 
environnement doit également être stable, sécuritaire et propice à l’apprentissage et au 
développement. Le rôle du parent est d’encourager, de respecter et d’accorder un soutien 
affectif à son enfant. 
Le rôle de communicateur (Lueder, 2011) est de maintenir une communication 
bidirectionnelle avec l’enfant, mais aussi avec l’école. Ce rôle est décrit comme étant d’une 
importance capitale, car il s’inscrit dans chacun des autres rôles du parent. Ce rôle se passe 
à travers les communications entre le parent et l’élève, entre le parent et l’école, notamment 
l’enseignant. Tel que mentionné plus haut, nous pourrions associer ce rôle au quatrième 
devoir de la Charte des droits et devoirs des parents européens, soit le devoir « de 
communiquer aux écoles de leurs enfants toutes informations utiles pour parvenir à leur 
objectif commun d’éducation » (Legendre, 2005, p. 452). 
                                                 
3 Traduction libre de Lueder (2011) qui présente les huit rôles parentaux sous ces vocables :1) nurturer;       2) 
communicator; 3) teacher; 4) supporter; 5) learner; 6) advisor; 7) advocator; 8) collaborator.    
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Le parent est le premier enseignant de l’enfant. Ce rôle d’enseignant (Lueder, 2011) 
l’amène à partager ses valeurs, ses traits de caractère et ses croyances avec son enfant. Ce 
rôle le conduit à aider son enfant à se bâtir une confiance en soi concernant son pouvoir de 
réussir dans la vie et une estime de soi concernant sa valeur en tant qu’être humain. Il a 
également la responsabilité de lui enseigner les connaissances de base ainsi que d’être un 
éveilleur à l’apprentissage. Plusieurs familles ont besoin de soutien afin de remplir ce rôle 
de grande importance (Deslandes et Bertrand, 2001; Epstein, 2011, Lueder, 2011), 
notamment celles qui sont défavorisées (Kanouté, 2007; Payne, 2006; Saint-Laurent et al. 
1994). Nous pourrions associer ce rôle à une partie du devoir parental, numéro dix, de la 
Charte des droits et devoirs des parents européens, soit de « […] s’entraider pour améliorer 
leurs compétences d’éducateurs […] » (Legendre, 2005,          p. 452). 
Le rôle d’agent de soutien (Henderson et al., 2007; Lueder, 2011) engage le parent 
dans la scolarité de son enfant. Il le soutient en faisant acte de présence aux activités 
scolaires ou sportives de manière active ou passive. Nous pourrions associer ce rôle à la 
neuvième responsabilité de la Charte des droits et devoirs des parents d’européens, soit de 
« […] consacrer du temps […] à leurs enfants et à leur école pour soutenir leurs efforts et 
atteindre leurs objectifs éducatifs » (Legendre, 2005, p 452). De plus, le parent peut 
participer, par exemple, aux activités à titre de bénévole ou en faisant acte de présence lors 
des spectacles ou des parties de sports. Henderson et al. (2007) utilise le terme 
« spectateurs » pour parler de ce type de rôle parental.  
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Le rôle d’apprenant [traduction libre] (Lueder, 2011) concerne les compétences du 
parent à aider son enfant dans sa scolarité. Il doit acquérir les connaissances et les 
compétences nécessaires afin de bien accompagner directement ou indirectement son 
enfant vers la réussite éducative. Nous pourrions également associer ce rôle à une partie du 
devoir, numéro dix, de la Charte des droits et devoirs des parents européens, soit de « […] 
s’entraider pour améliorer leurs compétences d’éducateurs […] » (Legendre, 2005, p. 452). 
Le rôle de conseiller [traduction libre] (Lueder, 2011) ou parent conseiller 
codécideur (Henderson et al., 2007) implique un haut niveau de collaboration avec l’école. 
Il consiste à être à l’écoute des besoins de l’enfant et de lui offrir des conseils pouvant 
l’aider à combler ceux-ci. Le parent doit être en mesure de jouer les rôles précédents avant 
de pouvoir remplir correctement son rôle de conseiller. Par exemple, si le parent n’a pas 
développé son rôle de communicateur, il lui sera difficile de remplir son rôle de conseiller. 
Nous pourrions associer ce rôle au neuvième devoir de la Charte des droits et devoirs des 
parents européens, soit de « […] consacrer leur temps et leur attention à leurs enfants et à 
leur école pour soutenir leurs efforts et atteindre leurs objectifs éducatifs » (Legendre, 2005, 
p. 452).  
Le rôle d’avocat ou de défenseur [traduction libre] (Lueder, 2011) exige du parent 
qu’il se place dans une position de médiateur ou de négociateur pour son enfant. Pour y 
parvenir, le parent doit être au fait des politiques de l’école et des programmes qui sont 
offerts à son enfant.  
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Le rôle de collaborateur [traduction libre] (Lueder, 2011) ou collaborateur et 
solutionneur de problème (Henderson et al., 2007) consiste à entrer dans une relation de 
collégialité avec l’école. Ce rôle demande aux parents de posséder les connaissances et les 
compétences nécessaires pour contribuer à la solution d’un problème, au développement 
des programmes d’enseignement, à la prise de décisions politiques, etc. C’est un rôle qui 
s’inscrit au haut de la hiérarchie et se construit à partir des rôles parentaux précédents. Nous 
pourrions associer ce rôle à une partie du devoir numéro dixième devoir de la Charte des 
droits et devoirs des parents européens, soit de « […] s’entraider pour améliorer leurs 
compétences […] de partenaire dans les relations maison-école », ainsi qu’à la septième 
responsabilité, soit le devoir de « […] s’engager personnellement envers l’école où ils ont 
placé leurs enfants […] » (Legendre, 2005,       p. 452). De manière réaliste plusieurs parents 
ne joueront pas ce rôle. Toutefois, s’ils veulent être des collaborateurs, ils doivent être bien 
préparés à jouer ce rôle (Lueder, 2011). 
Ces huit rôles parentaux sont séparés, mais tout de même interreliés et un parent 
peut se retrouver à jouer plusieurs rôles à l’intérieur d’une seule activité (Lueder, 2011). 
Par exemple, lors d’une réunion avec l’enseignant, le parent peut devoir mettre le chapeau 
de communicateur, d’agent de soutien et de défenseur de son enfant. Il va de soi que le 
parent doit être compétent et prêt à jouer le bon rôle au moment opportun.  Finalement, 
Lueder (2011) expose clairement l’étendue du rôle du parent dans le développement de son 
enfant, mais surtout l’importance de son rôle dans sa scolarité. Le parent est le premier 
enseignant de l’enfant et aussi un partenaire dans sa scolarité (Hemderson et al., 2007).    
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Pour résumer, les rôles parentaux sont clairs, spécifiques et bien définis. Lueder 
(2011) présente une typologie très détaillée des rôles éducatifs des parents d’élève. De plus, 
il existe une étroite similitude, voire un consensus, entre la typologie présentée par Lueder 
(2011) et celle de Henderson et al. (2007) qui se traduit également dans les dix devoirs des 
parents énoncés dans la Charte des droits et des devoirs des parents d’Europe (Legendre, 
2005, p. 452). Malgré tout, la compréhension et le découpage de ces rôles ne sont pas 
toujours une évidence pour les parents et les enseignants (Cales et Comeau, 1996). 
Dans un contexte où la famille est défavorisée, on peut s’attendre à ce que certains 
parents n’aient pas bénéficié d’une scolarité ou d’expériences de vie leur ayant permis 
d’acquérir les connaissances, les compétences et les capacités nécessaires pour remplir 
adéquatement tous les rôles parentaux cités précédemment. À cet effet, certains parents 
pourraient choisir de se soustraire à leurs responsabilités. Toutefois, selon Deslandes et 
Bertrand (2003) malgré les différences socioéconomiques, les parents demeurent des 
partenaires essentiels et jouent un rôle d’une importance capitale dans la réussite éducative 
de leur enfant. Il est alors du ressort de l’école et de la communauté d’accompagner les 
parents dans leurs responsabilités vis-à-vis l’éducation de leur enfant et leur collaboration 
avec les enseignants et l’école.  
2.1.5  Les bienfaits de la CEF pour les familles défavorisées 
Il existe des nuances quant au type de pauvreté qui touche les familles. Les termes 
défavorisation et pauvreté sont souvent associés et synonymes. Selon le MELS (2007) et 
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Kanouté (2007), il existe trois types de pauvreté : 1) la pauvreté économique;  2) la pauvreté 
sociale et 3) la pauvreté culturelle et 3) la pauvreté culturelle. Les conditions et les 
difficultés engendrées par ces types de pauvreté augmentent les risques d’échecs et, par le 
fait même, de décrochage scolaire (MELS, 2007). 
La pauvreté économique est le type de pauvreté le plus connu et le plus facile à 
discerner. C’est par le seuil de faible revenu (SFR) que le gouvernement québécois identifie 
les familles vivant en situation de pauvreté économique. Pour le gouvernement canadien, 
une famille est considérée à faible revenu lorsque 63 % du revenu, après impôt, est alloué 
à la nourriture, aux vêtements et au logement (Statistique Canada, 2009). Il s’agit donc 
d’une pauvreté de subsistance.  
La pauvreté sociale fait référence à l’exclusion sociale qui s’inscrit sous deux axes: 
1) le manque de représentation et de poids politique et 2) la rupture sociale géographique. 
L’utilisation du terme défavorisation au lieu de pauvreté vise spécifiquement à faire 
ressortir la réalité de l’exclusion sociale vécue par certaines familles (Kanouté, 2007). 
Plusieurs familles sont incapables de porter leur voix dans les instances décisionnelles de 
l’éducation et ainsi être représentées afin d’améliorer leurs conditions de vie. À cet effet, 
on pourrait penser qu’il serait difficile pour ces parents de jouer leur rôle parental de 
« défenseur » ou « d’avocat » présenté précédemment (Lueder, 2011).  
Selon Gestwicki (2010), la culture influence les comportements et les attitudes 
quant à l’éducation et à la scolarité. La culture familiale va donc influer sur la perception 
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du rôle parental, la valeur donnée à l’éducation, la volonté de s’investir dans la scolarité de 
l’enfant, les attitudes quant à la profession enseignante ainsi que les demandes ou les 
attentes quant à l’école. Verba (2006) mentionne que plusieurs parents ne possèdent pas la 
culture scolaire, à savoir les connaissances ou les savoirs enseignés à l’école. Ainsi, il 
pourrait être particulièrement difficile pour eux de remplir certains de leurs rôles parentaux 
(Lueder, 2011), comme ceux « d’enseignant » ou de « conseiller », par exemple. 
En son sens le plus large, la culture se rapporte à des règles de comportement par 
lesquelles nous organisons notre monde et lui donnons un sens (Philips, 1988, cité dans 
Gestwicki, 2010). La culture fait référence à nos valeurs, à nos croyances, à nos 
comportements, à notre langue et à nos styles de communication. Elle est aussi la loupe par 
laquelle nous regardons le monde. C’est ce qui définit nos savoirs, nos comportements et 
nos croyances (Gestwicki, 2010). La pauvreté culturelle s’inscrit donc dans une divergence 
entre la culture familiale et celle de l’école qui peut avoir un effet plus ou moins grand sur 
la CEF.  
Les familles en situation de défavorisation peuvent être caractérisées, entre autres, 
par une faible stimulation intellectuelle, une dévalorisation de l’école et une violence 
familiale (Gagnon et al., 2006). Burney et Beilkey (2008) soulignent que pour réussir à 
l’école, les élèves ont besoin d’une préparation de base. Malheureusement, cette 
préparation est souvent absente dans les familles ayant un faible revenu. Gagnon et al. 
(2006) vont dans le même sens en soulignant que le contexte de pauvreté vient jouer sur 
les prédispositions cognitives, sociales et émotives de l’élève nécessaires à sa réussite 
44 
éducative. De plus, Kherroubi (2008) mentionne que « les familles défavorisées sont 
fragilisées par le cumul des difficultés sociales, économiques, culturelles, renforcées par 
l’éclatement du modèle familial traditionnel [...] » (p. 8). Toutefois, le Conseil de la famille 
et de l’enfance (2000) rappelle que lorsque les parents en général s’investissent dans leurs 
fonctions parentales, ils « valorisent les études et transmettent des aspirations élevées à 
leurs enfants, tout en leur imposant des règles et des exigences fermes et en leur assurant 
une présence chaleureuse, ils augmentent leurs chances de réussite » (p. 22). Autre 
constat,  les familles « plus scolarisées participent davantage au suivi scolaire à la maison 
et à l’école que les familles monoparentales peu scolarisées » (Deslandes et Bertrand, 2003, 
p. 28). 
Afin de contrer les facteurs d’échec scolaire souvent associés aux familles 
défavorisées et renverser les attitudes négatives concernant l’institution scolaire, les 
enseignants et les familles doivent mettre en commun leurs ressources (Gagnon et al., 
2006). Plusieurs ministères de l’éducation dans le monde ont mis en place des actions pour 
favoriser la CEF-communauté en milieux défavorisés (Department of Education, 
Employment and Workplace Relations, Australie, 2008; MEQ, 2004; National Parent-
Teacher Association, USA, 2004; Palluy, Arcand, Choinière et Roberge, 2010). 
En Belgique, une recherche-action impliquant trois écoles accueillant des élèves 
issus des milieux défavorisés a été réalisée par le Centre de recherche et d’innovation en 
sociopédagogie familiale et scolaire (CERIS). Humbeeck et al. (2006) présentent quelques 
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activités qui ont permis d’installer un contexte éducatif cohérent autour de l’enfant et, par 
conséquent, d’améliorer les pratiques communicationnelles entre l’école et la famille. 
Tout d’abord, l’élève, les enseignants et les parents ont eu recours à un référentiel 
commun qui leur permettait d’harmoniser la communication et les échanges relatifs au 
développement de l’enfant. Ce référentiel était structuré autour du modèle 
psychopédagogique des 12 besoins affectifs, cognitifs, sociaux et de valeurs élaboré par 
Pourtois et Desmet (cité dans Humbeeck et al., 2006). 
Plus particulièrement, l’étude du CERIS a observé l’accompagnement parental dans 
la réalisation des devoirs à la maison. Les résultats ont montré que les parents avaient 
tendance à percevoir la période des devoirs à la maison comme une source de tensions, de 
conflits et même de « violence » qui nuisait à la relation parent-enfant (Humbeeck et al., 
2006, p. 657). Les parents ont souligné que certaines manières de faire de l’école (ex : 
l’imposition de travaux à la maison dans un temps restreint) peuvent avoir un effet négatif 
sur le climat familial ainsi que sur le sentiment de compétence de l’enfant, laissant peser 
sur celui-ci sa difficulté à faire les leçons rapidement. L’école a donc mis en place des 
occasions pour les parents de parler de ce qu’ils vivaient à la maison. Ces occasions de 
rencontre et de partage entre parents ont eu pour effet de diminuer l’angoisse vécue par les 
familles face à cette tâche éducative (Humbeeck et al., 2006).  
Lorsqu’il y avait tensions, difficultés ou conflits pendant la réalisation des devoirs 
à la maison, l’enseignant invitait le parent à spécifier à quel endroit et à quel moment il y 
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avait eu source de tensions (Humbeeck et al., 2006). Cette information permettait à 
l’enseignant de mieux comprendre les difficultés et les limites de l’élève et des parents 
pour ensuite faire des propositions aux familles. Deslandes (2004) souligne que ce genre 
d’invitation aux parents a pour effet d’augmenter leur motivation à s’engager dans la 
scolarité de leur enfant. De plus, comme l’a montré l’étude du CERIS, l’utilisation de ce 
type d’activités en milieu défavorisé permettrait de connaitre le niveau de compétence du 
parent (Humbeeck et al., 2006) et ainsi, l’enseignant pourrait miser sur les compétences de 
ce dernier et les valoriser. C’est ainsi que certaines écoles et familles ont développé une 
vision commune des devoirs à la maison. 
Pour plusieurs auteurs, la CEF favoriserait le développement d’un environnement 
et d’un encadrement autour de l’élève permettant de contrer l’échec et ainsi de diminuer 
les risques de décrochage scolaire (Christenson et Sheridan, 2002; Deslandes et Bertrand, 
2001; Epstein, 2011; Gestwicki, 2010; Kanouté, 2007; Lueder, 2011; Payne, 2006; Saint-
Laurent et al., 1994; Smit et al., 2007; Swap, 1993). À cet effet, la CEF s’inscrit parmi les 
facteurs de protection contre l’échec scolaire pouvant éventuellement améliorer les 
conditions sociales, économiques et culturelles des familles. De plus, lorsqu’il y a 
collaboration entre l’école et la famille, « les parents deviennent davantage convaincus de 
leur rôle à mesure qu’ils augmentent les interactions avec leurs enfants [...] à la maison, 
devenant ainsi de meilleurs éducateurs » (Deslandes et Bertrand, 2003, p. 27).   
L’importance de la collaboration avec les familles défavorisées s’inscrit dans la 
nécessité de les soutenir dans leurs besoins et de les outiller afin de leur permettre de bien 
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remplir et de valoriser leurs rôles parentaux. Bien que certaines caractéristiques de la 
défavorisation puissent nuire à leurs tâches éducatives, il n’en demeure pas moins qu’une 
CEF basée sur une attitude égalitaire, empreinte de respect et de confiance mutuelle, 
d’ouverture, d’empathie, de compassion, de partage des responsabilités et de travail 
conjoint peut aider à contrer les effets d’un milieu socioéconomique défavorisé.  
2.1.6 Les facteurs facilitant la CEF 
Les écrits scientifiques indiquent clairement les facteurs facilitant la mise en place 
d’une CEF (Christenson et Sheridan, 2001; Deslandes et Bertrand, 2001; Epstein, 2011; 
Gestwicki, 2010, MELS, 2005). Christenson et Sheridan (2001) ont élaboré la théorie des 
« quatre A » basée sur quatre composantes essentielles pour baliser la mise en place de la 
CEF : approche, attitude, atmosphère et action. Elles font en sorte que la CEF puisse 
s’installer de manière à pouvoir atteindre les objectifs et les buts visés par tous les acteurs 
gravitant autour de la réussite éducative de l’élève.  
Cette théorie s’appuie sur le concept d’égalité entre les partenaires qui oblige les 
enseignants à s’adapter à la culture et aux caractéristiques des différents milieux de vie des 
familles. Cette nécessité d’adaptation est généralement partagée par plusieurs autres 
chercheurs (Christenson et Sheridan, 2001; Deslandes et Bertrand, 2001; Epstein, 2011; 
Gestwicki, 2010; Lueder, 2011; MELS, 2005; Payne, 2006; Saint-Laurent et al., 1994).   
Les quatre « A » correspondent aux principes qui guideront la CEF. L’« approche » 
se rapporte à la reconnaissance par l’enseignant de l’importance d’inclure les parents à titre 
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de partenaires égalitaires dans la réussite éducative de l’élève, et ce, peu importe leur milieu 
socioéconomique ou leur niveau de scolarité. Afin de créer un terrain propice à la 
collaboration, les partenaires doivent adopter des « attitudes » qui respectent les réalités, 
les vécus et les compétences de chacun. Par leurs attitudes, les enseignants doivent 
permettre aux familles de sentir qu’elles sont des partenaires essentiels et égalitaires. La 
confiance et le respect mutuels sont la base même des attitudes à adopter pour réussir à 
collaborer.  
Ces attitudes devraient permettre de créer une « atmosphère » agréable et 
accueillante pour chacun des partenaires. Pour plusieurs auteurs, la qualité de l’accueil 
devrait être une priorité, car c’est le premier contact entre la famille et l’école (Christenson 
et Sheridan, 2001; Deslandes et Bertrand, 2001; MELS, 2005; Payne, 2006; Verba, 2006). 
Ce contact implique tous les intervenants dans l’école, de la secrétaire au personnel scolaire, 
en passant par le concierge. C’est souvent lors de l’accueil qu’on peut installer 
l’atmosphère nécessaire à une collaboration efficace (Christenson et Sheridan, 2001).  
Les « actions » sont perçues comme des stratégies mises en place par les 
enseignants pour favoriser l’atteinte des objectifs (Christenson et Sheridan, 2001). Parmi 
ces actions, on retrouve les activités proposées et présentées aux familles par les 
enseignants car, sans ces occasions de travailler ensemble, la collaboration n’aura pas lieu. 
Finalement, tout ce travail de collaboration devrait s’opérationnaliser à travers une diversité 
de tâches et d’activités adaptées aux besoins et aux intérêts des familles. 
49 
Dans un document intitulé Participation des parents à la réussite éducative des 
élèves du primaire : Guide d’accompagnement à l’intention du personnel scolaire, le 
MELS (2005) propose une approche rejoignant la théorie des quatre « A » de Christenson 
et Sheridan (2001). Premièrement, le MELS (2005) reconnait l’importance des attitudes de 
la famille et de l’école. Ensuite, il insiste sur l’importance d’accueillir les élèves et leur 
famille dans un climat relationnel valorisant. Enfin, il spécifie qu’il importe de reconnaitre 
l’importance de la famille dans la scolarité de l’élève.  
Afin de répondre aux besoins de toutes les familles, il est important de diversifier 
les tâches et les activités proposées aux parents (Christenson et Sheridan, 2001; Deslandes 
et Bertrand, 2001; Epstein, 2011; Gestwicki, 2010; Lueder, 2011; MELS, 2005). Certains 
parents seront plus intéressés à participer au Conseil d’établissement (CE) alors que 
d’autres choisiront d’accompagner les élèves lors d’une sortie éducative ou sportive. 
D’autres réalités familiales obligent l’enseignant à s’ajuster. Par exemple, l’horaire 
irrégulier d’un parent monoparental peut faire en sorte que ce dernier aura de la difficulté 
à se présenter aux rencontres. La première erreur pour un enseignant serait d’ignorer cette 
réalité (MELS, 2005). À l’opposé, il ne serait pas mieux de se préoccuper tellement de la 
situation familiale que l’enseignant n’oserait plus convoquer le parent à des rencontres. 
Dans un cas comme dans l’autre, la solution demeure de s’ajuster à la réalité familiale et 
de faire preuve de flexibilité en offrant des alternatives ou en trouvant une solution pouvant 
convenir aux familles. De plus, il apparait important de mettre l’élève à contribution dans 
les actions pouvant favoriser la CEF (Montandon, 1997; Verba, 2006).  
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En résumé, les écrits scientifiques s’entendent sur la nécessité des enseignants 
d’adopter une approche et des attitudes favorables à la collaboration ainsi que sur 
l’importance d’installer les bases d’une atmosphère favorisant une relation où chacun des 
acteurs est mis à contribution. Finalement, les écrits proposent la mise en place d’une 
multitude d’activités permettant de mettre en action les acteurs de la collaboration autour 
de la réussite éducative de l’élève. Ces activités devraient non seulement être adaptées, 
mais également diversifiées pour permettre à une majorité de parents de s’engager. Afin de 
soutenir la mise en place de ces multiples activités, les modèles partenariaux, qui seront 
présentés dans une prochaine rubrique, permettent de cadrer les intentions de la CEF.  
Même si tous les enseignants et les parents reconnaissent la nécessité et 
l’importance de collaborer afin de favoriser la réussite éducative de l’élève, tôt au tard, ils 
devront faire face à des facteurs freinant la collaboration et devront inévitablement tenter 
de trouver des solutions. 
2.1.7  Les facteurs freinant la CEF 
Certains facteurs peuvent empêcher l’émergence et le maintien d’une CEF 
(Gestwicki, 2010; Lueder, 2011; Moles, 1999). Les principes de CEF ne sont pas toujours 
bien compris (Ammon et al., 1998) et souvent, les attentes et les responsabilités des parents 
et des enseignants sont divergentes ou exagérées (Deslandes et Bertrand, 2001). D’ailleurs, 
des études ont montré que le manque de connaissances et de formation concernant les 
pratiques adéquates de CEF empêchait les enseignants de bâtir une collaboration efficace 
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(Deslandes, 2006; Deslandes et Bertrand, 2001; Epstein, 1982, cité dans Swap, 1993; 
Lueder, 2011; Moles, 1999). Deslandes (2006) mentionne également que le manque 
d’informations et de formation concernant la CEF s’inscrit comme un obstacle important. 
De plus, certaines études (Deslandes et Bertrand, 2001, 2004; Lueder, 2011; Tremblay, 
Dumoulin, Gagnon, et Côté, 2014) révèlent que la formation initiale des enseignants ne 
leur permet pas de développer un sentiment de compétence à collaborer avec les familles. 
À vrai dire, les enseignants reconnaissent l’utilité de la collaboration, mais semblent avoir 
des difficultés à la bâtir et à la maintenir avec tous les parents.  
 
Selon Humbeeck et al. (2006), certains parents disent avoir le sentiment de ne pas 
être écoutés par les enseignants. De fait, ce manque d’écoute nuirait à la relation entre les 
familles et les enseignants. Il semble donc y avoir un besoin de sensibilisation à la fois des 
parents et des enseignants quant aux bienfaits et aux principes permettant de mettre en 
place et de maintenir la CEF (Christenson et Sheridan, 2001; Epstein, 2011; Epstein et 
Sanders, 2006; Guerdan, Bouchard et Mercier, 2002).   
La conception que les parents se font de l’école peut influencer négativement la 
collaboration (MELS, 2005). Certains parents peuvent croire que l’éducation est 
essentiellement la responsabilité de l’école, si non qu’elle a pour mandat de les servir 
(Lueder, 2011; Smit et al., 2007). Ces conceptions erronées auront nécessairement pour 
effet de freiner leur engagement (Saint-Laurent et al., 1994). 
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Les parents ont des attentes envers les enseignants et « tous les parents n’ont pas 
les mêmes attentes ni les mêmes besoins envers l’école et les enseignants » (Conseil de la 
famille et de l’enfance, 2000, p. 19). Autrement dit, le manque de compréhension de la part 
des parents par rapport à leur importance dans l’éducation de leur enfant peut jouer un rôle 
déterminant sur leur désir et leur intérêt à collaborer avec l’école (Christenson et Sheridan, 
2001; Deslandes et Bertrand, 2001; Hoover-Dempsey et Sanders, 1997). Afin de s’engager 
dans une collaboration, les parents doivent également se sentir compétents quant à la tâche 
qui leur est demandée (Hoover-Dempsey et Sanders, 1997). 
Lueder (2011) identifie trois types de facteurs qui peuvent freiner la CEF et qui sont 
directement reliés aux parents. Le premier type réfère aux barrières psychologiques, par 
exemple, la perception que l’école est inaccessible ou menaçante. Le deuxième type 
renvoie aux barrières physiques comme le manque de temps ou l’inaccessibilité aux 
transports. Le troisième type se rapporte au manque de compétences et de connaissances 
des familles pour aider leurs enfants dans leur scolarité. Pour Moles (1993), ce troisième 
type d’obstacles inclut les habiletés limitées de parents et aussi celles d’enseignants pour 
la mise en place et le maintien de la CEF.  
Parallèlement, la conception que les enseignants se font des parents peut influencer 
la collaboration (MELS, 2005). Face à l’absence et au manque d’engagement des parents, 
certains enseignants pourraient croire qu’ils ne veulent pas s’engager davantage dans la 
scolarité de leur enfant, alors qu’en réalité, c’est plutôt parce qu’ils ne savent pas comment 
(Deslandes et Bertrand, 2001; Montandon, 1997). Aussi, certaines familles peuvent être 
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déroutées par les différences entre les manières de faire de leur pays d’origine et celle du 
système d’éducation du Québec (Kanouté, 2007), ce qui peut encore une fois amener les 
enseignants à croire que ces derniers ne veulent pas s’engager dans la scolarité de leur 
enfant.  
La faible diversité d’opportunités ou d’activités offertes par les enseignants ne 
permettrait pas de répondre aux besoins des familles (Christenson et Sheridan, 2001; 
Epstein, 2011; Hoover-Dempsey et Sanders, 1997; Smit et al., 2006). Dans un processus 
de travail collaboratif, l’enseignant doit penser à engager les parents non seulement à 
l’école, mais aussi à la maison. Par ailleurs, à la maison, leur engagement doit aller au-delà 
de la simplement participation aux devoirs (Christenson et Sheridan, 2001).  
Les enseignants doivent également éviter de considérer les parents comme des 
subalternes au service des besoins de l’école (Christenson et Sheridan, 2001; Epstein, 2011; 
Henderson et al., 2007). Ce genre d’approche est peu invitante pour certains  parents et se 
rapproche de l’idée d’école « venez-si-on-vous-appelle » (come-if-we-call), ce qui 
s’éloigne de l’intention de partenaires égalitaires et collaborateurs [traduction libre] de 
(Henderson et al., 2007, p. 17). Selon Christenson et Sheridan (2001), il est possible que 
certains enseignants aient une conception plutôt étroite du rôle parental faisant des parents 
des volontaires, des collecteurs de fonds ou des aides aux devoirs.  
Le facteur freinant la CEF le plus cité dans les écrits est le manque de temps des 
parents (Deslandes, 2006; Deslandes et Bertrand, 2001; Epstein, 2011; MELS, 2005; Payne, 
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2006; Saint-Laurent et al., 1994). Pourtant, « le temps de disponibilité des parents est 
primordial parce qu’il détermine, de façon inéluctable, les possibilités réelles de leur 
participation » (Conseil de la famille et de l’enfance, 2000, p. 18). Ce manque de temps 
s’explique par des horaires de travail irréguliers, des heures supplémentaires, sans compter 
les exigences de la vie de famille surtout si les deux parents travaillent ou bien s’ils sont 
dans une situation monoparentale. D’ailleurs, selon Dumoulin, Thériault, Duval et 
Tremblay (2013) la raison la plus souvent évoquée par les parents pour expliquer leur non-
participation aux rencontres et aux activités proposées par l’école est l’horaire de travail ou 
la garde des enfants à la maison.  
Il existe donc plusieurs facteurs freinant la CEF qui s’inscrivent dans les types de 
barrières psychologiques et physiques ainsi que celle du manque de formation des 
enseignants (Lueder, 2011; Moles, 1999). Ces facteurs peuvent avoir laissé place à une 
méfiance mutuelle. Pour le Conseil de la famille et de l’enfance (2002), il semble que les 
facteurs freinants soient la source « de méconnaissance, d’incompréhension et de 
malentendus. Un climat de méfiance peut s’installer, ce qui n’aide en rien les relations 
école-famille » (p. 17). 
Enfin, le manque d’informations, de formation et de sensibilisation mène à un faible 
sentiment de compétence chez les enseignants et chez les parents à travailler ensemble 
autour de la réussite éducative de l’élève. Certains des facteurs sont plus difficiles à 
contrôler, comme le manque d’argent, alors que d’autres s’avèrent plus faciles à éliminer, 
comme le manque de diversité d’activités proposées ou les attitudes négatives. Toutefois, 
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pour les enseignants comme pour les parents, la CEF demande beaucoup de temps et 
d’effort (Christenson et Sheridan, 2001; Epstein, 2011; Lueder, 2011). 
2.1.8  Les facteurs freinant la collaboration avec les familles défavorisées 
Dans les familles défavorisées, les barrières psychologiques, physiques et 
culturelles représentent un réel défi à l’implantation de la CEF. La plupart de ces familles 
ont eu une expérience scolaire négative, ce qui expliquerait qu’elles soient dans une 
situation de défavorisation (Lueder, 2011; Payne, 2006). Ces expériences négatives 
peuvent influencer leur attitude à collaborer avec l’enseignant (Deslandes, 2006; Kanouté, 
2007; Lueder, 2011; Payne, 2006).  
Il peut également arriver que les familles défavorisées développent un sentiment 
d’incompétence parentale qui influencera directement leur désir ou leur motivation à 
collaborer avec les enseignants (Deslandes et Bertrand, 2004; Henderson et Mapp, 2002). 
Les parents peuvent avoir le sentiment d’être « différents » du personnel de l’école (Swap, 
1993, p. 25) ou encore de ne pas connaitre ou comprendre les raisons de s’engager dans la 
scolarité de leur enfant (Epstein, 1990, dans Swap, 1993). Cette méconnaissance de leur 
rôle parental pourrait expliquer leur manque d’engagement (Hoover-Dempsey et Sanders, 
1997).  
Selon certains auteurs (Christenson et Sheridan, 2001; Swap, 1993), le temps et 
l’argent seraient les deux principaux obstacles à la CEF. Ainsi, Kanouté (2007) et Lueder 
(2011) mentionnent que les familles à faible revenu ou qui connaissent des difficultés 
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socioéconomiques ne trouvent tout simplement pas le temps de s’engager dans la scolarité 
de l’enfant. Leurs priorités étant davantage axées sur les nécessités de base, comme se loger, 
se nourrir et se vêtir. De plus, leurs horaires non orthodoxes peuvent les empêcher de 
participer aux rencontres de parents ou aux autres activités proposées par l’école. Bref, 
selon le MELS (2005) et Saint-Laurent et al., (1994), lorsque les parents ont un horaire 
complexe ou des problèmes personnels, ils laissent de côté leur engagement dans 
l’éducation de leur enfant. Pour certains parents, le simple fait que leur enfant puisse aller 
à l’école constitue un accomplissement en soi (Lueder, 2011). 
Lorsque les enseignants adoptent une attitude reculée et marquée par un vocabulaire 
technique et complexe, les familles défavorisées peuvent avoir tendance à moins s’investir 
dans la scolarité de leur enfant. Les parents défavorisés semblent préférer une approche 
personnelle, plus humaine et compréhensive, misant davantage sur le côté humain et 
émotionnel de la relation école-famille (Lindle, 1989 dans Moles, 1999; Payne, 2006). Cet 
aspect doit donc être pris en considération lorsque vient le temps d’approcher les parents. 
Comparativement à l’utilisation d’un vocabulaire théorique ou scientifique, l’utilisation 
d’un vocabulaire vulgarisateur et d’un langage familier pour communiquer devient donc 
une stratégie favorisant l’écoute et la participation des familles (Paynes, 2006; Saint-
Laurent et al., 1994). À cet égard, l’utilisation d’un tel vocabulaire n’aura pas pour effet de 
produire un sentiment d’infériorité et d’incompétence chez les parents (Payne, 2006).  
Phelan, Davidson et Yu (1998) expliquent que les élèves issus des familles 
défavorisées peuvent être victimes d’un manque de continuité entre les manières de faire 
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de l’école et celles à la maison. Or, la continuité entre les manières de faire a pour effet de 
renforcer les comportements ou les apprentissages de l’école à la maison et de la maison à 
l’école. En d’autres mots, les mêmes comportements positifs favorisant le développement 
de l’enfant doivent être valorisés et encouragés à l’école comme à la maison. Par 
conséquent, il est important pour l’enfant qu’il y ait une cohérence entre les messages, les 
comportements valorisés et les directives véhiculées par l’école et par la famille. Sinon, 
des obstacles devront être surmontés pour favoriser la réussite éducative de l’enfant. 
Enfin, pour résumer, certains facteurs freinant la CEF sont souvent associés aux 
familles défavorisées. Par exemple, les configurations familiales singulières, les horaires 
atypiques, le faible niveau de scolarité des parents et leurs perceptions négatives de l’école 
exigent des enseignants qu’ils fassent preuve d’adaptation et qu’ils adoptent une approche 
répondant aux caractéristiques de ces familles. La CEF est d’autant plus importante 
puisqu’elle est essentielle à l’amélioration de la situation de pauvreté économique, 
culturelle ou sociale des familles de milieux défavorisés. Avant de pouvoir se lancer dans 
des actions de collaboration avec la famille, les enseignants doivent être disposés à faire 
émerger les facteurs facilitant la mise en place d’une CEF. 
2.2. Les modèles traditionnels et partenariaux de CEF 
Des auteurs ont identifié des modèles variés de collaboration et divers types 
d’écoles (Epstein, 2011; Henderson et al., 2007; Lueder, 2011; Swap, 1993). Cette variété 
permet de constater les différences de niveaux de participation et d’engagement existant 
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dans la CEF. Swap (1993) présente trois modèles traditionnels de CEF qui s’appuient sur 
des postulats propres à chacun et qui permettent de mieux comprendre les nuances entre 
chaque modèle de collaboration : le modèle protecteur, le modèle de transmission et le 
modèle d’enrichissement. Afin d’illustrer ces différences, Henderson et al., (2007) 
présentent trois types d’écoles illustrant les modèles traditionnels pouvant être mis en 
parallèle avec les descriptions de Swap (1993). Les modèles traditionnels sont similaires 
du fait qu’ils réfèrent au côté unidirectionnel des communications et dans lesquelles la 
famille est au service de l’école, sinon, leur présence n’est pas souhaitée (Epstein, 2011; 
Henderson et al., 2007; Lueder, 2011; Swap, 1993). À l’inverse, les écoles de type 
partenarial (Henderson et al., 2007) rejoignent les descriptions du modèle de Swap (1993), 
entre autres, en favorisant une communication bidirectionnelle et l’échange mutuel 
d’informations et de ressources. Les nuances entre les modèles traditionnels et partenariaux 
sont parfois subtiles; mais les modèles traditionnels sont toujours à l’opposé, sinon très loin 
de la philosophie de CEF empreinte d’égalité, de compassion et d’intention de travailler 
conjointement.  
2.2.1 Les modèles traditionnels de la CEF 
Deslandes (2006) mentionne que certaines écoles utilisent un modèle traditionnel 
de CEF qui s’avère efficace seulement avec un petit nombre de familles. Swap (1993) 
présente trois modèles traditionnels dont le degré de collaboration varie.  
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Le premier est le « modèle protecteur4 » [traduction libre]. Ce modèle présente le 
plus faible niveau de collaboration et vise essentiellement à préserver l’école de toutes 
interférences de la part de la famille sur le travail des enseignants. Pour y arriver, le modèle 
sépare les rôles des parents de ceux des enseignants. Ainsi, les familles n’ont rien à dire ni 
commentaires à faire sur le travail des enseignants. En d’autres mots, la collaboration est 
pratiquement inexistante.  
Le deuxième modèle est celui de « transmission de l’école à la maison » [traduction 
libre] (Swap, 1993). Il a pour but d’amener les familles à soutenir les objectifs de l’école. 
Ce modèle est davantage ouvert et reconnait que la réussite de l’élève est avantagée 
lorsqu’il y a une continuité entre les attentes et les valeurs de l’école et celles de la famille.  
Le troisième modèle est celui « de l’enrichissement du curriculum » [traduction 
libre] (Swap, 1993). Il s’articule autour des contributions de la famille. L’école qui applique 
ce modèle reconnait que les familles possèdent des informations et des expertises pouvant 
lui être utiles. Elle admet qu’une interaction plus ouverte entre ces deux milieux de vie 
permettrait de mieux appliquer le curriculum de l’école en plus de favoriser la réussite 
éducative de l’enfant. Ce dernier modèle ouvre la porte à une collaboration plus étroite 
entre les enseignants et la famille et reconnait le côté complémentaire des parents au travail 
                                                 
4 Swap (1993) identifie les trois modèles traditionnels sous ces vocables : 1) The Protective Model; 2) The 
School-to-Home Transmission Model; 3) The Curriculum Enrichment Model. 
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des enseignants. Toutefois, ce degré de collaboration est encore loin de celui d’un modèle 
partenarial. 
Henderson et al., (2007) présentent quatre types d’écoles, dont trois s’inscrivent 
dans une approche traditionnelle de CEF. Ces écoles sont généralement fermées à l’idée 
d’une approche égalitaire et complémentaire quant à l’importance des familles dans la 
scolarité de l’enfant. La première catégorie est « l’école forteresse » [traduction libre]5. 
Dans ce type d’école, les familles ne sont pas les bienvenues, car elles sont perçues comme 
une source de tracas et de complications pour les enseignants.  
La deuxième catégorie est l’école « venez-si-on-vous-appelle » [traduction libre] 
(Henderson et al., 2007). Elle est un peu plus ouverte à la présence des familles, mais 
seulement à des moments spécifiques choisis. Bien qu’elle soit plus accessible, n’entre pas 
qui veut et la porte n’est pas ouverte à toutes les familles. Pour ces deux premiers modèles, 
une communication unidirectionnelle de l’école vers la famille prévaut. Finalement, la 
troisième catégorie est l’école « porte ouverte » [traduction libre] qui est davantage axée 
sur un travail conjoint, ce qui favorise un meilleur échange d’information.  
En conclusion, les modèles traditionnels présents dans les écrits montrent différents 
degrés de collaboration allant de l’école très peu collaborative, comme « l’école 
                                                 
5 Henderson, Mapp, Johnson et Davies (2007) présentent les trois modèles tradictionnels sous ces vocables : 
1) Fortress Schools; 2) Come-if-We-Call Schools et 3) Open-Door Schools. 
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forteresse » ou le « modèle protecteur », qui ferme ses portes aux familles, jusqu’à une 
école plus ouverte, comme « l’école porte ouverte » ou le modèle « de l’enrichissement du 
curriculum », où l’intention de travailler ensemble est perceptible. Néanmoins, le caractère 
égalitaire et partenarial est absent dans ces exemples de collaboration traditionnelle. Le 
modèle traditionnel privilégie une communication unidirectionnelle où la famille est au 
service des besoins de l’école et où la présence à l’école des parents n’est pas souhaité 
(Epstein, 2011; Henderson et al., 2007; Lueder, 2011; Swap, 1993). Cependant, les auteurs 
ont également identifié des modèles partenariaux présentant une approche novatrice misant 
sur une réelle intention et des actions tangibles dans le but de mettre en place un travail 
conjoint entre l’enseignant et les familles pour la réussite éducative de l’enfant. 
2.2.2 Les modèles partenariaux de la CEF 
À la lumière des modèles dits « traditionnels », Swap (1993) et Henderson et al. 
(2007) propose une autre vision de la collaboration, à savoir une alliance entre l’école et la 
famille s’inscrivant dans un modèle partenarial, c’est-à-dire l’école partenariale. Ce 
partenariat comporterait un engagement à long terme et un respect mutuel. Il exigerait aussi 
un investissement à différents degrés ou sphères d’activités ainsi qu’un partage de la 
planification et de la prise de décision. Pour Swap (1993), son  « modèle partenarial » 
repose sur une vision commune de la mission de l’école et de la famille, à savoir la réussite 
éducative de tous les enfants (p. 43). Cette vision s’opérationnalise par un travail conjoint 
entre la famille et l’école.  
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Ce modèle partenarial se démarque des modèles traditionnels, car il met l’accent 
sur une communication bidirectionnelle, ce qui permet d’actualiser le partenariat égalitaire 
et complémentaire entre les acteurs et qui témoigne du désir de coopérer et de travailler 
ensemble pour le meilleur intérêt des élèves. Pour Henderson et al., (2007),     l’« école 
partenariale » s’assure que les familles se sentent les bienvenues dans l’école, parfois par 
l’entremise d’un local leur étant destiné. L’école s’assure également que des services seront 
offerts aux familles afin de combler leurs besoins et ceux de leurs enfants. Christenson et 
Sheridan (2001) ainsi que Comer (1996) proposent d’autres modèles partenariaux. 
Néanmoins, le modèle partenarial le plus reconnu et le plus utilisé à ce jour est celui 
proposé par Epstein (2011). De plus, ce modèle est cité comme étant celui ayant fait la plus 
importante avancée depuis le début des années 1990 (Deslandes et Bertrand, 2001).  
D’ailleurs, aux États-Unis, le National Network of Partnership Schools Program 
visant à réunir les écoles, les districts scolaires, les états et les organisations sous une 
approche école-famille-communauté basée sur la recherche a construit son cadre théorique 
et ses recommandations à partir du modèle d’Epstein (Sheldon, 2007). De plus, ce modèle 
sert de base des recherches scientifiques (Henderson et Mapp, 2002; Sheldon, 2007) ou de 
thèses doctorales s’intéressant à la CEF-communauté (Mayes, 2002). Aussi, il constitue les 
bases d’ouvrages portant sur la CEF-communauté (Christenson et Sheridan, 2001; 
Deslandes et Bertrand, 2003; Epstein et al., 2009, 2010; Gestwicki, 2010). Enfin, ce modèle 
sert également de cadre pour les National Standards for Parent/Family Involvement 
Programs des États-Unis (National Parent-Teacher Association, 2004). Bien que la 
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première édition du modèle d’Epstein ait été publiée en 2001, une deuxième édition a été 
publiée en novembre 2010 (Epstein, 2011), renforçant l’actualisation et la mise à jour de 
son modèle et de son programme partenarial. Finalement, le modèle d’Epstein constitue 
également les bases d’un des programmes de l’Institut de Santé publique du Québec (Palluy 
et al., 2010) intitulé Réussite éducative, santé et bien-être : agir efficacement en contexte 
scolaire.     
2.2.3 Le modèle partenarial d’Epstein 
Epstein (2011) présente son programme partenarial multidimensionnel incluant une 
équipe-action et reposant sur six types d’engagement. Epstein et al. (2009) présente les 
étapes à respecter pour implanter adéquatement un programme global de CEF-communauté 
dont la première étape consiste à créer une équipe-action.  
L’équipe-action 
Cette équipe-action s’occupe d’amorcer la CEF et se charge de trouver du 
financement ainsi que du soutien auprès des autorités scolaires (direction, commission 
scolaire, ministère, etc.). Elle doit également demeurer neutre et indépendante du CE. Tel 
que mentionné plus haut, le manque de formation des enseignants et des parents peut être 
un facteur qui freine, d’une part, l’implantation de la CEF et, d’autre part, le 
fonctionnement de l’équipe-action. 
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Selon Epstein et al. (2009), une équipe-action devrait être constituée de six à 12 
membres exécutifs qui ont la responsabilité de participer aux réunions et de veiller à 
l’atteinte des objectifs établis. Cette équipe devrait inclure au moins, deux enseignants, 
deux parents, un administrateur ainsi que d’autres membres ayant un lien important avec 
les familles et les élèves, tout comme des membres de la communauté qui ont à cœur 
l’éducation et la réussite des élèves. De plus, elle peut impliquer quelqu’un de l’association 
de parents, des agents de liaison, l’infirmière ou le psychologue de l’école, des politiciens 
ou toutes autres personnes désirant s’investir dans les activités visant la réussite éducative 
des élèves. Cette ouverture vers la communauté rejoint les propos du Conseil supérieur de 
l’Éducation (1998) qui dit qu’« une communauté éducative est une école qui mobilise tous 
ses acteurs, autant à l’interne que dans la communauté environnante, et qui mise sur le 
partage et la qualité de leurs relations pour réaliser sa mission éducative » (p. 15).   
Pour entreprendre son action, cette équipe doit identifier les forces et les faiblesses 
ainsi que les stratégies à mettre en œuvre pour améliorer la collaboration. Ensuite, elle doit 
rédiger un « plan d’action annuel partenarial » [traduction libre]6 (Epstein et al., 2009, p. 
105). L’équipe-action aura pour mission la mise en place du plan d’action et pour tâche de 
soutenir les acteurs de la collaboration à travers six types la participation parentale ayant 
pour but la réussite éducative des élèves. 
                                                 
6 Epstein et al. (2009) intitule le programme « One-Year Action Plan for Partnerships ».  
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Les six types d’engagement parental 
Le modèle partenarial présenté par Epstein (2011) s’appuie sur le travail de 
l’équipe-action qui élabore un programme de CEF-communauté. Ce modèle propose les 
six types d’activités portant sur : 1) le rôle parental; 2) la communication; 3) le volontariat; 
4) l’aide aux devoirs à la maison; 5) la prise de décision; 6) la collaboration avec la 
communauté [traduction tirée de Deslandes et Bertrand, 2003]7. Chaque type d’activités 
permet aux enseignants de proposer aux familles une grande diversité d’activités. 
Les activités de type 1 : Rôle parental  
Les activités de type « rôle parental » visent à aider les familles à organiser 
l’environnement familial de manière à soutenir l’enfant en tant qu’élève (Epstein, 2011). 
Elles cherchent notamment à sensibiliser les parents face à leur importance dans 
l’éducation de leur enfant, à les informer sur le développement et les besoins de leur enfant 
en tant qu’élève. Ces activités de collaboration peuvent prendre la forme de publications, 
d’articles, d’animations, d’ateliers de formations ou d’élaborations de programmes de 
soutien à la famille. Ce genre d’activités peut s’avérer très pertinent lorsqu’on pense aux 
familles défavorisées qui n’auraient pas eu de modèles familiaux positifs lorsque les 
parents étaient eux-mêmes des enfants. 
                                                 
7 Epstein (2011) utilise les termes suivants pour identifier les six types d’engagement : 1) Parenting; 2) 
Communicating; 3) Volunteering; 4) Learning at home; 5) Decision making; 6) Collaborating with the 
community 
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Les activités de type 2 : Communication 
Les activités de type « communication » sont à la base de la CEF (Deslandes et 
Bertrand, 2001; Epstein, 2011). Ce deuxième type d’activités vise à développer une 
communication bidirectionnelle efficace. Cette communication permet à l’enseignant 
d’informer les parents sur les programmes offerts à l’école et les progrès scolaires de leur 
enfant. Inversement, elle offre l’occasion aux parents de fournir aux enseignants des 
informations à propos de leur enfant afin qu’ils puissent mieux l’encadrer. Ces activités 
peuvent prendre la forme de rencontres, d’appels téléphoniques, de mémos, de 
correspondances écrites via l’agenda scolaire ou sur le site Internet de l’école, etc. Ces 
communications doivent être claires et adaptées aux besoins des familles. Par exemple, les 
communications claires et concises sont préférables lorsqu’on s’adresse à des familles 
défavorisées (Dumoulin et al., 2013; Payne, 2006; Saint-Laurent et al., 1994).  
Les activités de type 3 : Volontariat  
Les activités de type « volontariat » se réfèrent aux occasions qu’ont les familles 
d’offrir un soutien à l’enseignant. Epstein (2009) mentionne que les activités de volontariat 
visent à recruter et à organiser l’aide offerte par les familles à l’école ou dans la classe. Par 
exemple, un parent pourrait faire la lecture de contes aux enfants, participer à des 
laboratoires de sciences ou accompagner le groupe-classe lors de sorties éducatives ou 
sportives. Le volontariat invite également la famille à participer activement lors 
d’évènements tels un souper-spectacle ou un bal des finissants. Par exemple, certains 
parents peuvent avoir des talents en cuisine alors que d’autres aimeraient plutôt mettre à 
67 
profit leur talent de couturier ou de soudeur. Certains parents ayant un emploi peu valorisé 
par la société pourraient mettre leurs talents au service d’une activité de collaboration. Par 
conséquent, cette activité pourrait être une bonne occasion de valoriser le parent. Afin de 
connaitre les talents et les disponibilités des parents, Epstein (2010) propose aux 
enseignants de réaliser un petit sondage auprès de ces derniers. 
Pour terminer, l’école peut également allouer un espace dans l’école pouvant servir 
de lieu de rencontres pour l’organisation d’activités de volontariat ou de coordination des 
ressources parentales. Henderson et al., (2007) appellent ce genre de local un salon de la 
famille [traduction libre].  
Les activités de type 4 : Aide aux devoirs à la maison  
Les activités de type « aide aux devoirs à la maison » visent à informer et à 
conseiller les familles sur les actions pouvant soutenir l’enfant dans la réalisation des 
devoirs à la maison (Epstein, 2011). Par exemple, un enseignant pourrait organiser un 
atelier afin d’outiller les familles pour aider leur enfant. Il pourrait également guider les 
familles dans l’élaboration d’une grille horaire hebdomadaire concernant les devoirs à la 
maison.  
Il est à noter que cette forme d’aide aux devoirs ne concerne pas les programmes 
d’aide aux devoirs qui sont parfois offerts par les écoles pendant les heures de diner ou à 
la fin des classes, bref, dans les murs de l’école. Lorsque les périodes d’aide aux devoirs 
impliquent des parents dans l’école, il s’agit d’activités de type volontariat, car ce sont des 
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parents qui rendent service à l’école. Il pourrait arriver que l’école propose des activités ou 
des ateliers destinés aux parents afin de les aider à mieux encadrer l’aide aux devoirs à la 
maison et que ceux-ci soient dispensés dans les murs de l’école, mais animés par des 
parents d’élèves. Une telle activité pourrait également permettre à certains parents de 
s’outiller à aider leur enfant dans la réalisation de leurs devoirs.  
Les activités de type 5 : Prise de décision 
Les activités de type « prise de décision » visent à inclure les parents dans la prise 
de décision et à développer leur leadership (Epstein, 2011). Ces activités peuvent prendre 
la forme de participation au CE (MELS, 2012), aux comités de parents (MELS, 2012) et 
aux comités communautaires. Les familles participant à ces activités peuvent également 
faire le pont entre l’école et la communauté en étant messagers ou représentants. Ces 
activités peuvent donner l’occasion aux familles défavorisées de faire valoir leurs points 
de vue et ainsi sortir de l’isolement social pouvant être occasionné par une pauvreté 
économique, culturelle ou sociale.  
Les activités de type 6 : Collaborer avec la communauté 
Les activités de type « collaborer avec la communauté » visent à permettre à l’école 
de se rendre utile à la communauté et vice versa (Epstein, 2011). Ces activités de 
collaboration peuvent prendre la forme de grande corvée autour de l’école ou dans la 
communauté. Ce type d’activités invite aussi la communauté à donner de l’information sur 
la santé, la culture ou les programmes de soutien social. Il peut également arriver que les 
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organismes communautaires soient des portes d’entrée pour rejoindre certaines familles 
démunies qui seraient réticentes à faire confiance à des propositions de l’école (Deslandes 
et Bertrand, 2001). La participation des anciens élèves, comme les programmes de 
mentorat, font également partie de ce type d’activités.  
Pour récapituler, les activités de CEF doivent être mises en place dans une 
atmosphère ancrée sur le travail conjoint entre des partenaires égalitaires à travers une 
diversité d’activités visant l’atteinte d’un but commun, soit la réussite éducative de l’enfant. 
En raison de son statut et de son rôle de leader, la réussite de la CEF repose sur l’enseignant. 
Sa capacité à témoigner une attitude accueillante et une ouverture envers la famille sont 
des facteurs facilitant la mise en place d’activités de collaboration. Pour y arriver, 
l’enseignant doit faire preuve d’innovation afin de sortir des modèles traditionnels qui 
rejoignent seulement une minorité de parents. Parmi les actions qui peuvent être entreprises 
par l’enseignant, le modèle d’Epstein (2011) propose six types d’activités qui suscitent la 
participation parentale.  
À la lumière des écrits scientifiques, la CEF peut s’avérer un outil important dans 
l’accompagnement des élèves et des parents issus des milieux défavorisés. Les enseignants 
ont un rôle de leader à jouer dans la mise en place d’activités de CEF et dans l’offre 
d’activités destinées aux parents et aux élèves.  La participation des parents est la clé de la 
CEF et les enseignants doivent considérer les caractéristiques des élèves et des familles 
issus des milieux défavorisés afin de leur proposer des activités significatives et aidantes 
pouvant répondre aux besoins de l’enfant et des parents, dans le but ultime d’aider la 
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réussite éducative de l’élève. Par conséquent, pour  augmenter les chances de réussite, les 
enseignants doivent tenir compte des facteurs qui facilitent la CEF tout en restant vigilants 
pour éviter ou réduire l’effet des facteurs qui peuvent la freiner. La CEF gagnerait à se 
retrouver sous la forme d’un programme structuré permettant une cohésion entre le travail 
des enseignants et l’apport éducatif des parents pour l’élève. Les modèles partenariaux, 
comme celui d’Epstein (2009, 2011), dressent les bases d’un tel programme en offrant un 
cadre souple et malléable selon les besoins des élèves, des parents, des enseignants, de 
l'école et de la communauté.  
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CHAPITRE 3  
Méthodologie 
La présente recherche s’inscrit dans une posture épistémologique 
qualitative/interprétative qui vise à mieux comprendre le sens que donnent les acteurs à 
leur expérience professionnelle (Savoie-Zajc, 2011).  
Selon cette auteure, la pertinence de la recherche qualitative/interprétative en 
éducation s’inscrit sous deux angles principaux. Premièrement, cette démarche de 
recherche se colle à la réalité des répondants et permet de fournir des résultats clairs et 
simples rendant ceux-ci très accessibles. Deuxièmement, ce type de recherche tient 
compte des interactions entre les acteurs ainsi qu’avec leur environnement : « La 
démarche souple et émergente de la recherche qualitative/interprétative permet au 
chercheur de comprendre, de l’intérieur, la nature et la complexité des interactions d’un 
environnement déterminé [...] » (Savoie-Zajc, 2011, p. 126).   
Cette recherche vise donc à décrire les activités de CEF que les enseignants du 
primaire accueillant une forte proportion d'élèves issus de milieux défavorisés mettent en 
place. L’étude vise également à décrire les facteurs facilitant la mise en place des activités 




1) Décrire les activités et les types d’activités de CEF mis en place par des 
enseignants du primaire œuvrant dans des écoles accueillant une forte proportion 
d’élèves issus de milieux défavorisés.  
2) Décrire les facteurs facilitant et les facteurs freinant la mise en place de ces 
activités.  
Ce chapitre présente chacun des éléments composant la méthodologie : 
l’échantillonnage et les critères ayant mené à cet échantillon, le déroulement en trois 
étapes de la collecte des données ainsi que les outils utilisés. Nous présenterons aussi les 
méthodes de traitement, les choix d’analyse des données et les critères méthodologiques 
qui ont été respectés.  
3.1 Échantillonnage 
Selon Deslauriers et Kérésit (1997), l’échantillon de type non probabiliste « ne se 
constitue pas au hasard, mais en fonction de caractéristiques précises que le chercheur 
veut étudier » (p. 97). Puisque nous cherchons à mieux connaitre les activités de CEF 
mises en place par des enseignants du primaire travaillant dans des écoles accueillant une 
forte proportion d’élèves issus de milieux défavorisés, nous avons opté pour un 
échantillon non probabiliste possédant deux critères d’échantillonnage.  
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Les enseignants-participants (EP) devaient avoir un poste ou un contrat dans une 
école primaire accueillant une forte proportion d’élèves de milieux défavorisés. Le MELS 
(2011) attribue un indice de milieu socioéconomique (IMSE) à chacune des écoles. Deux 
tiers de cet indice sont attribuables au niveau de scolarité de la mère et le dernier tiers 
concerne la période d’inactivité des parents sur le marché du travail. L’IMSE est calculé 
sur une échelle allant de 1 à 10. Une école ayant un IMSE de 8, 9 ou 10 accueille une très 
grande proportion d’élèves issus de milieux défavorisés. Les EP travaillaient donc dans 
des écoles ayant un IMSE de 8, 9 ou 10 à la rentrée scolaire 2010-2011. Deuxièmement, 
les EP devaient reconnaitre qu’ils mettaient déjà en place des  activités de CEF.  
Le premier critère relatif à l’IMSE a été vérifié en se référant aux données 
nominatives d’un document intitulé Indices de défavorisation par école – 2010-2011 
(MELS, 2011). En ce qui concerne le deuxième critère, les EP adoptaient une pratique de 
CEF, car en 2009-2010, ces derniers participaient à une recherche menée par l’équipe 
« Formation des enseignants en collaboration avec les écoles en milieu à risque » (FÉMIR) 
de l’Université du Québec à Chicoutimi (UQAC) qui visait entre autres, à mieux connaitre 
les réalités de la CEF en milieux défavorisés et à outiller les enseignants qui y travaillent. 
En effet, depuis 2008, l’équipe de recherche FÉMIR réalise une étude qui s’intéresse aux 
pratiques de CEF mises en place par 35 enseignants du primaire œuvrant dans des écoles 
accueillant une forte proportion d’élèves issus de milieux les plus défavorisés du SLSJ. 
Cette équipe de recherche nous a permis de profiter du fait qu’elle réunissait neuf de ses 
35 enseignants participant à ses recherches pour effectuer notre propre collecte de données 
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en vue de ce mémoire.  C’est donc par l’entremise de cette équipe de recherche que nous 
avons recruté les EP. Leur participation s’est faite de manière volontaire et ils étaient libres 
de se désister de notre recherche à tout moment.  
3.1.1  Échantillon 
Selon Pirès (1997), la diversification interne d’un groupe ou son hétérogénéité 
amène un panorama le plus complet possible d’une situation. L’échantillon retenu pour la 
présente recherche est constitué de neuf enseignants travaillant auprès d’élèves de 
différents groupes d’âge de sept écoles primaires de commissions scolaires du SLSJ 
accueillant une forte proportion d’élèves issus de milieux défavorisés. En ce qui concerne 
l’homogénéité, elle permet d’avoir une compréhension riche d’un groupe donné 
d’individus (Savoie-Zajc, 2011). Notre échantillon présente une homogénéité par le fait 
que les enseignants travaillent tous dans des écoles primaires du  SLSJ ayant un IMSE de 
8, 9 ou 10. Ces sept écoles sont situées dans des villages ayant une population variant de 
500 à 4 000 habitants. 
Le Tableau 1 dresse la liste de l'IMSE respectif pour chacune des écoles dans 
lesquelles travaillent les EP à l’étude. De plus, il présente les données nominatives 
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concernant chacune des écoles8 ainsi que la population approximative de chacun des 
villages dans lesquels elles sont situées. 













approximative du village 
où est située l’école 
École 1 9 1 moins de 50 700 à 900 hab. 
École 2 9 1 50 à 75 700 à 900 hab. 
École 3 9 1 environ 100 1 800 à 2 000 hab. 
École 4 8 1 environ 100 1 000 à 1 200 hab. 
École 5 10 1 moins de 50 500 à 700 hab. 
École 6 9 2 50 à 75 3 800 à 4 000 hab. 
École 7 10 2 environ 100 1 100 à 1 300 hab. 
Comme le démontre ce tableau, quatre écoles sur sept ont un IMSE de 9 tandis que 
deux autres ont un IMSE de 10 et seulement une école a un IMSE de 8. Parmi les sept 
écoles, cinq d’entre elles accueillent un EP alors que deux écoles accueillent deux EP. 
Nous observons une certaine homogénéité en ce qui concerne les populations d’élèves des 
sept écoles où travaillent les EP, que l’on peut décrire comme étant de petites écoles 
puisqu’ayant une moyenne de 72 élèves par école. La population moyenne pour 
l’ensemble des écoles primaires de la région du SLSJ est de 196 élèves. Nous observons 
également que ces écoles sont toutes situées dans des villages ayant une population variant 
entre 500 et 4 000 habitants. L’échantillon est donc homogène en termes de population, 
                                                 
8 Afin de respecter notre garantie de confidentialité aux EP, nous choisissons de présenter les populations 
approximatives pour chacune des écoles. 
76 
mais aussi hétérogène par le fait qu’il implique sept écoles différentes pour neuf 
enseignants qui enseignent à différents groupes d’âges. 
Le Tableau 2 présente l’échantillon des EP, leur nombre d’années d’expérience en 
enseignement, leur nombre d’années d’expérience dans les milieux défavorisés, ainsi que 
leurs niveaux d’enseignement. 
 





Années d’expérience en 




E1 12 ans 11 ans Multiâge : 3e - 4e 
E2 8 ans 3 ans Multiâge : 5e - 6e 
E3 8 ans 5 ans 4eannée 
E4 16 ans 4 ans Multiâge : 1re - 2e 
E5 9 ans 5 ans Multiâge : 3e - 4e - 5e 
E6 13 ans 10 ans Multiâge : 3e - 4e 
E7 10 ans 10 ans Multiâge : 4e - 5e 
E8 13 ans 11 ans 2eannée 
E9 10 ans 8 ans Multiâge : 3e - 4e 
Comme le démontre ce tableau, les EP comptent entre 8 et 16 ans d’expérience en 
enseignement, ainsi qu’une expérience allant de 3 à 11 ans dans les milieux défavorisés. 
Les degrés d’enseignement des EP vont de la 1re à la 6e année, si bien que chacun des 
degrés est représenté. L’échantillon est donc composé d’enseignants ayant une expérience 
crédible en enseignement. Finalement, la présence de plusieurs classes multiâges dans 
l’échantillon est représentative de la situation des écoles rurales accueillant une forte 
proportion d’élèves issus de milieux défavorisés de la région du SLSJ.  
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En résumé, l’échantillon présente une diversité à travers les caractéristiques des 
EP, que ce soit par leurs années d’expérience en enseignement dans les milieux 
défavorisés, mais également par leurs degrés d’enseignement. L’échantillon présente 
également une homogénéité du point de vue du contexte dans lequel les EP exercent leur 
profession. Tous les EP enseignent dans de petites écoles ayant un IMSE de 8, 9 ou 10 
situées dans des villages dont la population varie de 500 à 4 000 habitants.  
3.2  Collecte de données 
La collecte de données a été réalisée en trois étapes soit 1) l’administration d’un 
questionnaire qualitatif individuel auprès des neuf EP; 2) la réalisation d’un entretien de 
groupe (focus group) et 3) la réalisation d’un entretien individuel auprès de sept des neuf 
EP. La Figure 1 illustre chacune des trois étapes de la collecte de données.  
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Figure 1: Déroulement de la collecte de données 
C’est dans le but de recueillir les informations nécessaires permettant la 
triangulation des données que nous avons choisi d’organiser la collecte de données en trois 
étapes incluant trois outils de nature qualitative.  
3.2.1 Outils de collecte de données 
Le choix des outils de collecte de données s’appuie sur plusieurs postulats relevés 
dans les écrits traitant de la recherche qualitative. Premièrement, notre choix d’utiliser un 
questionnaire provient du fait que nous cherchions à « recueillir des informations sur les 
perceptions, les opinions, l’état des préalables ou des savoirs des personnes concernées 
lors de l’étape de définition de la situation actuelle » (Guay et Prud’homme, 2011, p. 203). 




























Étape #2  
Entretien de groupe 
Étape #3 
Entretien individuel Canevas 
d’entretien 
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sujet pour lequel il y a peu de données existantes (Fortin, Côté et Filion, 2006). Il permet 
également de collecter des données individuelles complètes, ce qui n’est pas toujours le 
cas lors d’entretiens de groupe, car certains participants peuvent monopoliser davantage 
le temps de parole que d’autres. De plus, lors d’entretiens de groupe, il est difficile d’avoir 
une réponse individuelle à chacune des questions. Lors des entretiens de groupe, il peut 
également arriver que les propos de certains participants aient pour effet de contaminer 
les propos des participants. C’est dans cette optique que nous avons choisi d'amorcer la 
collecte par l’administration d’un questionnaire. Le questionnaire permet également 
d’offrir aux participants le temps de réflexion nécessaire afin de structurer leurs réponses, 
ce qui est moins possible lors d’un simple entretien (Baribeau et Germain, 2010). Par 
conséquent, le questionnaire permet d’avoir le point de vue de chacun des participants, 
c’est-à-dire dans le cadre de ce mémoire, d’avoir une description détaillée des activités 
pour chacun d’eux. 
Description du questionnaire 
Suivant la ligne directrice d’une recherche qualitative/interprétative (Savoie-Zajc, 
2011), notre questionnaire a d’abord permis de comprendre le sens que les neuf EP 
donnent à la CEF et à la formation qu’ils ont reçue à cet égard. De plus, le questionnaire 
a donnée l’occasion à ces derniers d’énumérer toutes les activités qu’ils disent mettre en 
place lors d’une année scolaire, ainsi que les facteurs facilitants qu’ils rencontrent et de 
nommer les facteurs freinant la mise en place d’activités de CEF. Enfin, le questionnaire 
(Appendice A), a permis de mieux connaitre les habiletés, les attitudes ou les valeurs 
80 
personnelles qu’ils disent mettre à profit lors de la réalisation d’activités de CEF. Le 
questionnaire se divise en deux thèmes selon nos objectifs de recherche : 1) les activités 
de CEF qu’ils disent mettre en place; 2) les facteurs facilitant et ceux freinant la mise en 
place des activités de CEF. 
Après la lecture à haute voix du questionnaire, les neuf EP ont répondu aux 10 
questions ouvertes du questionnaire. Ils ont complété le questionnaire en silence et de 
manière individuelle. Un chercheur et le chercheur-intervieweur étaient présents pour 
répondre aux questions restantes des EP qui ont pris entre une heure (1h) et une heure 
trente minutes (1h30) pour remplir le questionnaire. Il est à noter que notre questionnaire 
est la pièce centrale de notre collecte de données.  
Les quatre premières questions du questionnaire servaient principalement à 
susciter la réflexion chez les EP; de plus, ces données pourront être consultées par l’équipe 
de recherche FÉMIR de l’UQAC.  
Les questions 1 et 2 invitaient les EP à écrire et à partager leur définition de la CEF, 
ainsi que le nombre d’heures approximatif qu’ils allouent à la CEF chaque semaine. Les 
questions 3 et 4 interrogeaient les EP sur leur formation relative à la CEF-communauté 
dans les milieux défavorisés, la place de la CEF dans leurs pratiques ainsi que sur les 
programmes administratifs de leur école (projet éducatif, projet-école, etc.) et de leur 
commission scolaire.  
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Les questions 5 et 6 s’inscrivent dans notre premier objectif de recherche et 
visaient à connaitre les activités de CEF que les EP mettent en place. Nous les avons 
questionné sur : les activités régulières individuelles ou de groupe (quotidiennes ou 
hebdomadaires), ponctuelles (occasionnelles), formelles (planifiées) ou informelles 
(spontanées) qu’ils proposent aux parents. Ainsi, nous avons tenté décrire toutes formes 
d’interactions entre l’enseignant et les parents qui peuvent se produire dans leur classe et 
dans l’école au cours d’une année scolaire.  
Plus spécifiquement, pour les activités individuelles ou de groupe, nous avons 
demandé aux EP d’énumérer celles qui sont des initiatives personnelles, des demandes de 
l’école ou de la commission scolaire, et finalement, celles qui sont des demandes de 
parents. Ainsi, nous avons pu répondre à notre premier objectif, soit décrire les activités 
de CEF que les enseignants du primaire œuvrant dans des écoles accueillant une forte 
proportion d'élèves issus de milieux défavorisés mettent en œuvre. 
Les questions 7 et 8 visaient à connaitre les facteurs facilitant et ceux freinant la 
mise en place de la CEF rencontrés par les neuf EP. Ils étaient alors invités à énumérer 
chacun des facteurs facilitants et ceux freinants rencontrés dans leur pratique (Appendice 
A). Ce volet a permis de répondre à notre deuxième objectif de recherche, soit de décrire 
les facteurs facilitant et ceux freinant la mise en place des activités de CEF.  
Finalement, les questions 9 et 10 amenaient les EP à énumérer les habiletés, les 
attitudes ou les valeurs personnelles qu’ils prônent lors de la CEF et ensuite, celles mises 
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en place pour respecter les caractéristiques des familles défavorisées fréquentant leur 
école. Ce dernier volet a permis d’approfondir les facteurs facilitants ainsi que ceux 
freinants en s’inspirant de la théorie des quatre « A » de Christenson et Sheridan (2001).  
Notre questionnaire qualitatif était donc composé de questions ouvertes, ce qui a 
permis aux neuf EP de nuancer et de préciser leurs réponses (Geoffrion, 1992). Finalement, 
le questionnaire permet une collecte de données préliminaires pouvant ouvrir sur un 
entretien de groupe (Boutin, 2007; Poupart, 1997). À cet effet, notre questionnaire 
qualitatif a aussi été utilisé à titre de remue-méninges préparatoire pour les EP à l’entretien 
de groupe qui a suivi. Conséquemment, lors de l’entretien de groupe, ils avaient déjà 
réfléchi individuellement au sujet de la recherche.  
Selon Sabourin, Valois et Lussier (2005), l’un des inconvénients à l’utilisation 
d’un questionnaire, c’est qu’il repose sur le bon vouloir des participants. Il se peut que 
certaines questions ne soient pas comprises par les participants, soit par manque de clarté 
du contenu, soit en raison de capacités intellectuelles limitées, soit par la complexité de la 
tâche (Geoffrion, 1992).   
Afin d’éviter que certains EP ne puissent répondre au questionnaire pour des 
raisons de « manque de clarté de contenu »,  « de complexité de la tâche » (Sabourin, 
Valois et Lussier, 2005, p. 298), nous avons d’abord validé notre questionnaire auprès de 
trois chercheurs en recherche qualitative et auprès de deux enseignants du milieu scolaire 
respectant les critères de notre échantillonnage. À la suite de leurs commentaires et 
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suggestions, le questionnaire a été modifié. Notre questionnaire respectait donc les critères 
de validité de contenu (Vallerand, Guay et Blanchard, 2000). De plus, le questionnaire 
respectait le critère de la validité théorique puisqu’il a été construit à partir de notre cadre 
théorique. Le questionnaire a également été validé par l’équipe de direction de la 
recherche. Ces démarches de validations interne et externe a permis aux neuf EP de 
répondre volontairement à des questions compréhensibles et conformes à la pensée 
méthodologie. Ce questionnaire a été complété le 10 novembres 2010.  
Daunais (1997) mentionne que les questionnaires « ont tendance à laisser dans 
l’ombre des éléments essentiels des réponses que l’on cherche » (p. 274). C’est dans cette 
optique que nous avons ajouté un entretien de groupe qui permis au chercheur 
intervieweur de recueillir plus d’informations privilégiées et de donner davantage accès à 
l’expérience des EP (Poupart, 1997; Savoie-Zajc, 2011). L’entretien de groupe apporte 
une compréhension plus approfondie des réponses fournies par les EP (Geoffrion, 1992). 
Pour Boutin (2007), un groupe devrait être composé d’environ 8 à 12 participants. Notre 
échantillon compte de neuf EP. Toujours selon Boutin (2007, p. 17), il existe plusieurs 
appellations que l’on pourrait définir comme « une technique de collecte d’information 
utilisée le plus souvent auprès de groupes restreints, généralement en concomitance avec 
d’autres instruments : entretien individuel, questionnaire [...] ». Dans le cadre de cette 
recherche, nous avons choisi l’entretien de groupe semi-dirigé comme un outil 
complémentaire à l’enquête par questionnaire.  
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Boutin (2007) mentionne que l’entretien de groupe « a l’avantage de fournir au 
chercheur une image de la réalité plus complète de ce que pensent les participants que le 
seul fait de se fonder sur les hypothèses qu’il croit pertinentes » (p. 82). De plus, comme 
l’entretien est semi-dirigé, les échanges sont semi-contrôlés par des questions ouvertes ce 
qui a permis aux EP de nuancer ou de préciser leurs réponses (Geoffrion, 1992; Savoie-
Zajc, 2011). Finalement, l’entretien de groupe semi-dirigé favorise les échanges et les 
interactions entre les participants, mais aussi avec le chercheur-intervieweur qui peut 
demander à ces derniers d’approfondir ou de préciser leurs réponses (Savoie-Zajc, 2011), 
ce qui, selon Geoffrion (1992), représente un avantage puisque cela permet de mieux 
comprendre la réalité des participants.  
L’entretien de groupe comportait quatre questions ainsi que des sous-questions 
rejoignant les objectifs de recherche (Boutin, 2007). Les quatre questions pour lancer les 
échanges étaient :  
1- Énumérez, s’il vous plait, toutes les activités où vous collaborez avec un 
parent d’élève au cours de l’année scolaire.  
2- Énumérez, s’il vous plait, toutes les activités où vous collaborez avec des 
groupes de parents (petits ou grands) au cours de l’année scolaire. 
3- Y a-t-il des facteurs freinant la CEF telle que vécue dans votre pratique ? 
Si oui, lesquels ? Donnez des exemples.  
85 
4- Y a-t-il des facteurs facilitant la CEF telle que vécue dans votre   pratique 
? Si oui, lesquels ? Donnez des exemples. 
Les résultats obtenus à travers l’entretien de groupe ont été triangulés avec les 
résultats obtenus au questionnaire et à l’entretien individuel (Boutin, 2007). L’entretien 
de groupe fourni de l’information sur l’expérience des EP ce qui nous a permis d’avoir un 
portrait plus juste et complet des pratiques de CEF qu’elles disent mettre en place.  
Pour compléter la collecte de données, nous avons choisi l’entretien individuel 
semi-dirigé, car il permet d’approfondir les propos des participants et de valider certaines 
réponses issues du questionnaire et de l’entretien de groupe, mais aussi de collecter de 
nouvelles données. Le canevas des entretiens individuels a été construit à la suite d’une 
analyse préliminaire des questionnaires qualitatifs et de l’entretien de groupe (Geoffrion, 
1992; Savoie-Zajc, 2011). 
Bien qu’ils possèdent plusieurs avantages, les entretiens de type qualitatif ont 
néanmoins quelques limites. L’empathie ou l’engagement envers le groupe étudié peut 
affecter l’objectivité des chercheurs (Poupart, 1997). Les convictions du chercheur-
intervieweur peuvent également influencer ses attitudes face au groupe, ce qui pourrait se 
répercuter sur la production des données (Poupart, 1997). Comme pour les entretiens de 
groupe, il existe la possibilité que le chercheur-intervieweur influence involontairement 
les résultats par ses opinions personnelles (Geoffrion, 1992). Afin de pallier ces limites, 
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le chercheur-intervieweur a respecté les critères relationnels et méthodologiques (Savoie-
Zajc, 2011).  
3.2.2 Critères de rigueur méthodologique 
Comme toute recherche, la recherche qualitative/interprétative implique quelques 
biais. Afin de remédier à la situation, il est de la responsabilité du chercheur de respecter 
les critères méthodologiques, tels que décrits par Savoie-Zajc (2011).  
Critères méthodologiques 
La validation des outils de collecte et a triangulation des données permettent de 
répondre au critère de crédibilité (Savoie-Zajc, 2011). C’est dans cette optique que nous 
avons choisi d’utiliser trois outils de collecte de données (questionnaire qualitatif, 
entretien de groupe et entretiens individuels) permettant ainsi la triangulation des données. 
Une recherche répond au critère de transférabilité lorsque le chercheur décrit « les 
contextes du déroulement de la recherche ainsi que les caractéristiques de son 
échantillon » de même que « son lien avec le phénomène étudié » (Savoie-Zajc, 2011,    p. 
140). À cet effet, nous croyons avoir fourni une description détaillée de notre échantillon, 
ce qui a permis de situer les contextes du site étudié. Vient ensuite le critère de fiabilité. 
Lorsqu’il y a fiabilité, il y a « cohérence entre les résultats et le déroulement de l’étude » 
(Savoie-Zajc, 2011, p. 141). Les deux questions de recherche et les objectifs visés sont 
bien ancrés dans notre cadre théorique. Cela nous amène au devis méthodologique qui 
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s’inscrit dans cette même lignée de cohérence. En ayant atteint nos objectifs de recherche, 
nous croyons que ces éléments ont permis de répondre au critère de fiabilité.  
Finalement, pour Savoie-Zajc (2011, p. 141) le critère de confirmation est atteint 
lorsque « les données produites sont objectivées ». Pendant l’étude, et une fois celle-ci 
terminée, nous avons appliqué les principes de rigueur essentiels à la recherche 
scientifique que ce soit sur le plan de la collecte, du traitement ou de l’analyse des données. 
Nous avons également pu procéder à une forme de validation externe des données pendant 
la construction du devis méthodologique et la construction du questionnaire individuel, 
ainsi que lors des entretiens individuels. C’est ainsi que nous avons répondu au critère de 
confirmation.   
Critères relationnels  
Selon Savoie-Zajc (2011), quelques théoriciens reprochent aux critères 
méthodologiques de ne pas tenir compte de la dynamique de la recherche 
qualitative/interprétative. Ainsi, une telle recherche doit également répondre aux critères 
relationnels : 1) le critère d’équilibre; 2) le critère d’authenticité ontologique; 3) le critère 
d’authenticité éducative; 4) le critère d’authenticité catalytique et 5) le critère 
d’authenticité tactique.  
Le critère de l’équilibre est respecté lorsque le chercheur fait « en sorte que les 
points de vue représentés dans la recherche correspondent bien aux différentes 
voix  exprimées » (Savoie-Zajc, 2011, p. 142). C’est à travers les techniques de 
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triangulation des méthodes de collectes ainsi qu’en respectant les énoncés et en conservant 
une objectivité envers chacun des EP que nous avons respecté le critère de l’équilibre. 
L’équilibre c’est aussi « de ne pas avantager un groupe plus qu’un autre » (Savoie-Zajc, 
2011, p. 142) ce que nous avons évité en conservant une lecture objective de chacun des 
énoncés. 
Les quatre autres critères font référence au caractère d’authenticité de la recherche 
qualitative/interprétative qui est une occasion d’apprentissage pour les participants et le 
chercheur.  
Le critère de l’authenticité ontologique est respecté lorsque « l’étude permet aux 
participants d’améliorer et d’élargir leurs perceptions à propos de la question à l’étude » 
(Savoie-Zajc, 2011, p. 142). L’utilisation d’un questionnaire qualitatif et le choix de deux 
types d’entretiens (de groupe et individuel) ont permis de tenir compte de l’envergure du 
sujet étudié. Plus précisément, le questionnaire qualitatif a permis aux EP de nuancer et 
de préciser l’étendue de leur expérience en travaillant à partir de questions ouvertes 
favorisant ainsi l’intégration de diverses facettes de la CEF. C’est ainsi que nous croyons 
avoir répondu au critère d’authenticité ontologique.  
Selon Savoie-Zajc (2011), le critère d’authenticité éducative est respecté lorsque 
« les points de vue de l’ensemble des acteurs participant à l’étude sont objet 
d’apprentissage [...] » (p. 142). Lors de l’entretien de groupe, les EP étaient invités à 
partager entre eux leurs visions du sujet d’étude ainsi que leurs différentes pratiques. Ce 
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temps d’échange a été identifié par les EP comme étant un rare moment où ils peuvent 
échanger entre enseignants d’un même secteur sur les réalités qu’ils vivent en milieux 
défavorisés. De plus, lors d’une activité ultérieure à la collecte de données, nous avons 
offert aux EP un petit atelier portant sur la CEF rendant compte de certains résultats de la 
recherche. À cette occasion, les EP ont également eu l’occasion d’échanger entre eux, leur 
permettant ainsi de poursuivre leur réflexion sur leurs pratiques respectives ou communes. 
Le critère de l’authenticité catalytique exige des résultats qu’ils soient « énergisants 
pour les participants » (Savoie-Zajc, 2011, p. 142). Lors de l’entretien de groupe, plusieurs 
EP ont fait le commentaire selon lequel il existe des pratiques de CEF qu’ils faisaient par 
le passé et qu’ils ne font plus maintenant. À cet effet, ils ont mentionné qu’il serait 
intéressant pour eux de remettre en place certaines activités probantes. De plus, lors de 
l’atelier leur rendant compte de certains résultats, certains EP ont relevé le fait que les 
résultats leur ouvraient les yeux sur certains aspects de leur pratique de CEF. Par ces 
éléments, nous avons répondu au critère d’authenticité catalytique. 
Le dernier critère relationnel, celui de l’authenticité tactique, permet « au 
participant de passer à l’action » (Savoie-Zajc, 2011, p. 142). Comme il a été mentionné 
plus haut, nous avons eu la chance de proposer aux EP un atelier axé sur la CEF en milieu 
défavorisé. Cet atelier incluait une partie théorique où les EP pouvaient prendre 
connaissance de leurs actions et de leur choix d’activités de CEF. Finalement, tel que 
mentionné, la présente recherche a été réalisée à l’intérieur d’une plus vaste étude dirigée 
90 
par le groupe FÉMIR de l’UQAC. Lors des rencontres du groupe FÉMIR, les EP ont pu 
continuer à faire part de leurs pratiques de CEF, et nous avons pu échanger sur le sujet 
permettant ainsi une forme de suivi et d’échanges pratiques. 
3.2.3  Déroulement de la collecte de données 
Avant de procéder à notre collecte de données, une certification éthique a été 
obtenue auprès du comité d’éthique de la recherche sur des êtres humains de l’UQAC 
(Appendice B). Après avoir reçu cette certification, nous avons procédé à la première 
étape de la collecte qui consistait à administrer le questionnaire individuel auprès des neuf 
EP réunis en grand groupe. Cette première étape s’est déroulée le 10 novembre 2010 dans 
les locaux de la commission scolaire des EP, c'est-à-dire en terrain connu et neutre pour 
ceux-ci (Poupart, 1997). Le choix de ce moment de l’année évitait le début de l’année 
scolaire et laissait quelques mois aux EP pour se replonger dans leurs pratiques, en plus 
d’éviter de les convoquer dans une période de l’année où ils sont très sollicités, par 
exemple, lors de la remise des bulletins.  
Pendant que les EP répondaient au questionnaire individuel, le chercheur-
intervieweur peaufinait la planification de conduite d’entretien de groupe en prenant 
conscience de son rôle d’animateur (Poupart, 1997) en plus de réviser la séquence des 
questions (Boutin, 2007). Le chercheur-intervieweur avait eu l’occasion de gagner la 
confiance des EP (Geoffrion, 1992) avant de procéder à la première étape de la collecte 
de données puisqu’il a participé à une dizaine de rencontres de recherche du projet FÉMIR.  
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Après avoir complété le questionnaire individuel, les EP se sont prêtés à la 
deuxième étape de la collecte des données qui consistait en la réalisation d’un entretien de 
groupe à partir des réponses au questionnaire. Le chercheur-intervieweur utilisait les 
questions inscrites au questionnaire individuel pour diriger l’entretien de groupe en 
invitant les EP à partager leurs réponses. Le chercheur-interviewer pouvait ensuite 
demander aux EP d’approfondir leurs réponses, demander des précisions ou de laisser 
place aux échanges entre les EP. Cela a permis d’approfondir, de préciser, de nuancer ou 
de comparer les expériences vécues par les EP. Ce moment de collecte de données a 
également eu lieu le 10 novembre 2010 dans les mêmes locaux de la commission scolaire 
des EP. La troisième étape de collecte de données consistait à la réalisation des entretiens 
individuels semi-dirigés. Sept EP sur neuf se sont portés volontaires pour l’entretien 
individuel. Ces sept entretiens ont eu lieu dans les écoles respectives des EP entre les mois 
de janvier et avril 2011. Les EP étaient invités à proposer une date et une heure qui leur 
convenaient, et le chercheur-intervieweur s’est rendu sur place afin de réaliser l’entrevue. 
Cette formule fait preuve de flexibilité pour accommoder les EP et ainsi favoriser les 
meilleures conditions possibles à leur participation (Poupart, 1997). 
Questionnaire qualitatif 
À la suite des validations interne et externe, nous avons révisé la pertinence et la 
formulation des questions posées (Vallerand, Guay et Blanchard, 2000) en plus de procédé 
à l’ajustement de certains mots ou des concepts pouvant soulever des questionnements 
chez les EP. Cette validation aura aussi permis de mieux préparer l’administration du 
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questionnaire. Par exemple, nous avons pris le temps d’expliquer ou de préciser certains 
mots ou concepts aux EP afin de nous assurer qu’ils saisissent les questions. En outre, le 
concept d’activités a été expliqué comme étant « toutes interactions entre l’enseignant et 
le(s) parent(s) ayant pour but la réussite éducative de l’élève ».  
Avant de présenter le questionnaire aux neuf EP, nous leur avons garanti que les 
données collectées seraient gardées anonymes et confidentielles et qu’ils pouvaient se 
désister de la recherche à tout moment s’ils en ressentaient le besoin. Cette manière de 
faire est non seulement un critère éthique, mais a également servi à mettre en confiance 
les EP face au chercheur-intervieweur et ainsi favoriser leur engagement envers le projet 
de recherche (Poupart, 1997). Nous avons pris le temps d’expliquer aux EP les objectifs 
de cette recherche démontrant ainsi la transparence dans nos intentions (Geoffrion, 1992). 
La deuxième étape a consisté à la lecture à haute voix de chacune des dix questions 
et sous-questions du questionnaire. Lors de cette lecture à haute voix, les neuf EP étaient 
invités à poser des questions pour obtenir des précisions. Une fois de plus, cette démarche 
visait à s’assurer de la clarté et de la compréhension de toutes les questions.  
Entretien de groupe 
Après l’administration du questionnaire qualitatif, les EP étaient invités à 
conserver le questionnaire devant eux afin de pouvoir s’y référer, mais aussi afin d’y 
ajouter des réponses qui auraient surgi lors de la discussion de groupe. L’idée n’était pas 
de tester les EP sur leurs activités de CEF, mais plutôt d’avoir le meilleur portrait possible 
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de leurs réalités respectives et professionnelles. Cette étape assurait donc une collecte de 
données plus juste et conforme à la réalité.  
L’entretien de groupe était fondé sur quatre questions (citées plus haut) qui 
concernaient directement nos objectifs de recherche, mais également parce qu’elles étaient 
très larges, ce qui offrait l’occasion d’alimenter la discussion et le partage des différentes 
réalités vécues par les neuf EP réunis. Ces derniers étaient invités à discuter autour de 
chaque question et pouvait consulter leur questionnaire et les réponses notées. Lors des 
discussions, le chercheur-intervieweur posait des sous-questions afin d’amener les EP à 
donner des précisions sur leurs propos.  
L’entretien de groupe d’une durée d’une heure quinze minutes (1h15) a été 
enregistré sur disque numérique polyvalent (DVD), sans toutefois servir à des fins de 
vidéoscopie. Puisque le groupe était constitué de neuf EP et de deux chercheurs (un 
chercheur-intervieweur et un chercheur-observateur), l’enregistrement a uniquement servi 
à identifier les tours de parole. Ces précisions ont été mentionnées aux neuf EP. Cette 
mesure avait pour but de diminuer les effets négatifs ou d’inhibition qu’aurait pu causer 
la présence de la caméra (Poupart, 1997). À cet effet, nous avions également choisi de 
placer la caméra dans un angle précis de manière à la rendre la plus transparente possible 
(Poupart, 1997), dans le mesure où l’angle nous permettait d’identifier qui prenait la 
parole. De plus, le chercheur-intervieweur était accompagné d’un chercheur-observateur. 
Celui-ci agissait à titre de soutien technique (Boutin, 2011). La Figure 2 présente la 
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disposition des EP, l’emplacement de la caméra ainsi que la position spatiale du 









Figure 2: Disposition de la salle lors de l'entretien de groupe 
Lors de l’entretien de groupe, le chercheur-intervieweur a tenté de respecter son 
rôle d’animateur (Geoffrion, 1992; Poupart, 1997; Savoie-Zajc, 2011) afin de laisser place 
aux interactions et à la spontanéité des neuf EP (Poupart, 1997). Les interventions du 
chercheur-intervieweur avaient pour unique but de demander des précisions afin 
d’accroitre sa compréhension ou pour relancer les discussions.  
Entretien individuel 
Sept EP sur neuf se sont montrés intéressés à poursuivre leur réflexion lors d’un 










manque de temps. Les canevas d’entretien ont été construits à partir d’une analyse 
préliminaire des questionnaires qualitatifs et de l’entretien de groupe. Cette analyse a 
permis de construire des questions visant non seulement à répondre aux objectifs de 
recherche, mais aussi à demander des précisions quant aux réponses du questionnaire et 
de l’entretien de groupe (Geoffrion, 1992). Enfin, chaque canevas d’entretien individuel 
incluait une première section de questions identiques pour chacun (Appendice C) qui 
visait à approfondir certaines réponses que les EP avaient fournies lors de l’administration 
du questionnaire individuel et de l’entretien de groupe. Par exemple, concernant l’aide 
aux devoirs dispensée par l’école. 
Les sept entretiens individuels, d’une durée approximative de 45 minutes à une 
heure, ont été enregistrés sous format audio. Ces entretiens se sont déroulés sur une 
période de trois mois afin de respecter les disponibilités des sept EP et ont été réalisés sur 
leur lieu de travail. Les sept entretiens ont été retranscrits sous forme de verbatim en 
assurant la confidentialité de chaque EP. 
3.3 Traitement et analyse des données 
Un traitement exhaustif des données a précédé l’analyse où chacun des EP s’est 
vu attribuer un identifiant alphanumérique (E1 à E9) qui l’a suivi au fil de chacune des 
étapes de retranscription et d’analyse des données. Chacune des écoles a également reçu 
un tel identifiant alphanumérique (École 1 à École 7).  
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Selon certains auteurs (Landry, 1992 ; Mayer et Deslauriers, 2000), bien qu’elles 
procurent plusieurs avantages, dont la possibilité pour le chercheur d’avoir une idée 
nuancée et personnalisée de l’expérience du participant, les analyses qualitatives 
comportent également quelques limites. Premièrement, ce type d’analyse peut être 
exigeant en temps et en énergie (Landry, 1992), surtout si la codification est complexe 
(Mayer et Deslauriers, 2000). De plus, la fiabilité et la validité des énoncés ne sont pas 
toujours faciles à établir (Landry, 1992). Finalement, alors que les techniques quantitatives 
permettent d’attribuer la même importance à chaque observation, mot, thème ou 
proposition, une analyse qualitative permet difficilement cette uniformité. Les émetteurs 
d’un message pouvant attribuer une importance différente aux mots, aux thèmes ou aux 
propositions énoncées (Landry, 1992). 
Questionnaire qualitatif 
Chacune des questions a été traitée individuellement sous laquelle ont été 
regroupées les réponses des participants. Le prochain Tableau 3 rend compte de la 
méthode utilisée.  
Tableau 3: Aperçu du traitement des réponses au questionnaire qualitatif  
Question #5 : Énumérez, s’il vous plait, toutes les activités où vous collaborez avec 
un parent d’élève au cours de l’année scolaire :  
EP1  ********Réponse de l’EP *********** 
EP2  ********Réponse de l’EP *********** 
 
97 
Sur la première ligne, la question est numérotée selon le questionnaire. Dans la 
première colonne, l’identifiant alphanumérique sert nommer l’EP. La réponse de ce 
dernier est retranscrite dans la deuxième colonne à droite. De cette manière, la 
retranscription et cette classification facilitent l’analyse (Geoffrion, 1992), mais 
conservent les documents originaux intacts. 
 
Entretien de groupe et entretien individuel  
En ce qui concerne le traitement des données de l’entretien de groupe, nous avons 
procédé à une transcription des verbatims à partir de la bande vidéo. Pour le traitement 
des données de l’entretien individuel, nous avons transcrit les verbatims des bandes audio. 
Les transcriptions ont été effectuées par l’entremise du logiciel Microsoft Word. Ces 
transcriptions ont facilité l’analyse des données. 
Nous avons choisi d’analyser l’inventaire des activités de CEF par une analyse de 
contenu qui repose sur le modèle de L’Écuyer (1987). Ce type d’analyse se déroule en six 
étapes. La première étant une lecture préliminaire et l’établissement d’une liste des 
énoncés. La démarche suivante consiste à établir les choix et les définitions d’unité de 
classification pour ensuite enclencher le processus de catégorisation et de classification 
(L’Écuyer, 1987) en plaçant chacune des activités dans une grille d’analyse bâtie à partir 
de la typologie d’Epstein (2011). Nous avons procédé ensuite à l’étape de la description 
des résultats basée sur une analyse qualitative. Finalement, l’analyse de contenu a été 
complétée par une interprétation des résultats (L’Écuyer, 1987). 
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En ce qui concerne les facteurs facilitant et ceux freinant la mise en place des 
activités de CEF nous avons choisi d’élaborer un arbre thématique en nous référant au 
modèle d’analyse thématique de Paillé et Mucchielli (2003). Ce type d’analyse permet de 
rester près du sens que donnent les EP à leur vécu. L’arbre thématique a permis d’aboutir 
à une catégorisation des données (Paillé et Mucchielli, 2003).  
Toujours dans le but de demeurer près des propos des EP, nous avons procédé à 
un codage mixte où certaines catégories ont été préétablies par rapport à la théorie, tout 
en laissant une place importante pour des catégories pouvant émerger des propos des EP. 
Ainsi, nous avons augmenté nos chances d’atteindre nos objectifs de recherche.  
Puisque notre questionnaire qualitatif est l’élément central de notre collecte de 
données, nous reprenons ici chacune des questions 5 à 10 afin d’expliquer quel type 
d’analyse a été utilisé pour chacune des questions répondant à nos objectifs de recherche.  
3.3.1 Les outils d’analyse de données du questionnaire 
Pour l’analyse de notre première question de recherche, concernant les catégories 
d’activités de CEF, nous avons opté pour un modèle de catégories prédéterminées 
(L’Écuyer, 1987), plus précisément la catégorisation s’inspirant grandement de la 
typologie d’Epstein (2011). Comme mentionné précédemment, le modèle d’Epstein (2011) 
catégorise les activités de collaboration sous six types d’activités d’engagement parental. 
Le fait de choisir ce type d’analyse (L’Écuyer, 1987) basé sur le modèle de collaboration 
d’Epstein (2011) permet de joindre deux grands modèles qui ont fait leur preuve au fil des 
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dernières années. L’un concernant des méthodes d’analyse de données qualitatives, soit 
l’analyse de contenu de l’Écuyer (1987) et l’autre, concernant le contenu à être analysé, 
soit les six types d’activités de CEF de la typologie d’Epstein (2011).  
Le Tableau 4 présente la grille d’analyse ayant permis d’identifier des activités 
mises en place par les EP et de les catégoriser selon la typologie d’Epstein (2011). Un 
crochet est utilisé afin d’indiquer si l’EP mentionne des activités s’inscrivant sous le type 
d’activité. Nous sommes néanmoins demeurés ouverts à la possibilité que des catégories 
émergent des propos des EP. 
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Afin de mieux comprendre chacune des activités énumérées par les EP, pour 
chacun des six types d’activité, nous avons utilisé un tableau descriptif permettant de 
nommer plus précisément les activités mentionnées par les EP. De plus, pour mieux 
comprendre si cette activité est mise en place par un, plusieurs ou peu d’EP, nous incluons 
également au tableau les identifiants des EP ayant mentionné l’activité. Le Tableau 5 
présente la grille ayant servi à la présentation de l’inventaire des activités, en l’occurrence 
à titre d’exemple, les activités de type 1 : rôle parental.  
 
Tableau 5: Tableau d'énumération des activités 
 
Activités de type 1 : rôle parental 
Identifiant des EP 
ayant fait mention de 
l’activité 
Exemple d’activité EP1, EP2 
Exemple d’activité EP3 
Exemple d’activité EP4 
Exemple d’activité EP5, EP6 
Exemple d’activité EP7, EP8, EP9 
 
Pour notre deuxième question de recherche, nous avons choisi une analyse 
thématique (Paillé et Mucchielli, 2003). Ainsi, nous avons laissé les catégories émerger 
des données recueillies auprès des EP. Comme il a été mentionné plus haut, le choix 
d’utiliser une analyse thématique a permis de rester très près des propos des EP.  
 
Bref, pour l’analyse des données répondant à notre deuxième question de 
recherche, nous avons choisi d’utiliser une analyse thématique, car ce type d’analyse qui 
permet de demeurer à l’écoute des propos des EP sans tomber dans la catégorisation des 
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écrits traitant du sujet. En d’autres mots, nous sommes demeurés conscients des écrits 
scientifiques concernés, mais nous avons voulu mettre la priorité sur l’écoute des propos 




Description et analyse des résultats 
Ce chapitre fait état des résultats obtenus en réponse à nos deux questions de 
recherche : 1) décrire les activités et les types d’activités de CEF mis en place par des 
enseignants œuvrant dans des écoles primaires accueillant une forte proportion d’élèves 
issus de milieux défavorisés et à 2) décrire les facteurs facilitant et les facteurs freinant la 
mise en place de ces activités de CEF.  
Suivant l’ordre des objectifs de recherche, la première partie de ce chapitre 
identifie les activités et les types d’activités de CEF mis en place par neuf EP œuvrant 
dans sept écoles primaires accueillant une forte proportion d’élèves issus de milieux 
défavorisés. La catégorisation s’appuie sur la typologie d’Epstein (2011) qui a servi de 
cadre théorique pour cette analyse. La deuxième partie présente les facteurs facilitant la 
mise en place de ces activités et la troisième expose les facteurs freinants cette mise en 
place.  
4.1 Les types d’activités de CEF 
Afin de répondre au premier objectif de cette recherche qui était de décrire les 
activités et les types d’activités de CEF mis en place par des enseignants du primaire 
œuvrant dans des écoles en milieux défavorisés, nous avons demandé aux EP d’énumérer 
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toutes les activités de CEF qu’ils ont mises en place depuis le début de l’année scolaire 
(2010), celles qu’ils prévoyaient mettre en place durant cette même année scolaire et celles 
qu’ils ont mises en place au cours des dernières années (Appendice A, questions 5 et 6).  
À la suite de la triangulation des résultats obtenus par le questionnaire individuel 
qualitatif et lors des entretiens de groupe et individuels, nous avons répertorié toutes les 
activités de CEF que les neuf EP ont mises en place pendant une année scolaire. Une fois 
cette première analyse complétée, nous avons pu classifier chacune des activités sous un 
type d’activité. Pour faciliter l’analyse et la classification des données, nous nous sommes 
inspirés de la typologie d’Epstein (2011). Le Tableau 6 résume les résultats concernant 
les types d’activités de CEF mis en place par les EP. 
Tableau 6: Grille d'identification des activités de CEF par type d'activités 
 EP1 EP2 EP3 EP4 EP5 EP6 EP7 EP8 EP9 
Type 1 : Rôle parental  
         
Type 2 : Communication  
         
Type 3 : Volontariat  
 
         
Type 4 : Aide aux 
devoirs à la maison  
 
  
    
 
 
Type 5 : Prise de décision 
 
         
Type 6 : Collaborer avec 
la communauté  
 
 
    
  
 
Les résultats montrent que les activités de type 1 : rôle parental, de type 2 : 
communication, de type 3 : volontariat et de type 5 : prise de décision ont été mentionnées 
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par tous les EP. Cependant, les activités de type 4 : aide aux devoirs n’ont pas été 
mentionnées par deux EP alors que les activités de type 6 : collaborer avec la communauté 
n’ont pas été mentionnées par un EP.   
4.1.1 Les activités de type 1 : Rôle parental 
Parmi les activités décrites par les EP, quelques-unes font partie du type 1 : rôle 
parental de la typologie d’Epstein (2011). Ces activités visent donc à favoriser une 
meilleure compréhension du rôle des parents dans la scolarité de leur enfant ou à leur 
donner des informations concernant les besoins et le développement de ce dernier.  
Tous les EP disent assister aux rencontres de plan d’intervention ou aux études de 
cas. Ce sont des rencontres qui permettent de rappeler aux parents l’importance de leur 
rôle et de les pister vers des comportements à adopter pour favoriser la motivation et le 
développement de leur enfant. Un EP a même dit que ces rencontres sont l’occasion de 
« faire de l’éducation aux parents » et de les sensibiliser à l’importance pour l’enfant 
d’entendre ses parents valoriser les apprentissages scolaires.  
Parfois, les activités favorisant le rôle parental prennent la forme de conférences 
ou de séances d’information pendant lesquelles l’enseignant, le dentiste ou l’infirmière 
communique aux parents de l’information relative aux saines habitudes de vie telles que 
l’hygiène des jeunes et la santé, le nombre d’heures de sommeil appropriées. De plus, 
selon quatre EP, des projets peuvent être implantés à l’école et à la maison. Par exemple, 
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par l’entremise d’un programme sur le développement des habiletés sociales, l’enseignant 
propose aux parents et à l’enfant une série d’étapes permettant justement d’améliorer les 
habiletés sociales de ce dernier. Le parent est alors invité à faire le suivi des 
comportements, des améliorations et de l’atteinte des objectifs à la maison, alors que 
l’enseignant fait le suivi à l’école. 
Un EP explique proposer des activités ayant pour but de valoriser le soutien affectif 
que peuvent apporter les parents à leur enfant. Par exemple, il fait composer et rédiger par 
l’enfant une lettre pour la Saint-Valentin qui sera ensuite envoyée à ses parents. 
Inversement, il demande aux parents d’envoyer à l’école une lettre adressée à leur enfant 
pour cette même fête. Un autre EP dit miser sur des activités qui ont pour but de mettre 
en valeur la complicité entre le parent et son enfant en demandant aux élèves de créer une 
pochette de disque compact incluant des titres de chansons qui les représentent bien. Ainsi, 
lors de la première rencontre de parents, ces derniers doivent trouver le bureau de leur 
enfant en identifiant la pochette de disque compact qui représente leur enfant. Cette 
activité ludique, qui ne requiert pas d’habiletés scolaires particulières, vient souligner 
l’importance du lien parent-enfant et invite le parent à soutenir son enfant en s’intéressant 
à ce qui se passe à l’école. 
4.1.2 Les activités de type 2 : Communication 
Les activités de type 2 : communication comprennent les échanges écrits et oraux 
entre les enseignants et les parents. Rappelons que ce type d’activités a pour but d’installer 
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une communication bidirectionnelle entre l’enseignant et le parent par des échanges sur 
le suivi scolaire de l’élève, sur le programme de l’école ainsi que sur les activités offertes 
aux élèves et aux parents.  
Tous les EP disent utiliser les messages écrits pour entrer en communication avec 
les parents. Les outils privilégiés sont l’agenda de l’élève ou la signature de document de 
suivi scolaire ou comportemental (ex : travaux de l’élève, dictées, carnet de route, journal 
de bord). Un EP mentionne utiliser le courriel pour communiquer avec les parents. Selon 
six EP, certaines informations relatives à la santé et l’hygiène sont parfois transmises par 
écrit sous forme de feuillet d’information. En début d’année, certains EP utilisent des 
sondages afin de mieux connaitre les opinions, les intérêts, les loisirs ou les métiers des 
parents et ainsi leur proposer des activités en lien avec leurs préférences ou habiletés.  
Tous les EP ont mentionné faire des appels téléphoniques. Les appels 
téléphoniques peuvent être une initiative de l’enseignant afin de souligner un problème 
qui perdure, parfois pour faire un retour d’appel aux parents ou pour offrir un suivi 
individualisé pour un élève ayant des difficultés ou des besoins particuliers.  
De surcroit, les EP rencontrent les parents que ce soit de manière individuelle ou 
collective, formelle ou informelle. Les rencontres individuelles peuvent être utilisées en 
réponse à une demande spécifique d’un parent. Tous les EP reconnaissent que la remise 
des bulletins, les moments de planification ou de suivi du plan d’intervention ou d’études 
de cas sont des rencontres individuelles formelles à privilégier avec les parents. Par contre, 
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d’autres rencontres sont imprévues ou spontanées et par conséquent, informelles. Par 
exemple, lorsque le parent est de passage à l’école pour y conduire son enfant, comme 
pour cette enseignante :   
[…] souvent les parents on les voit beaucoup dans la cour de récré, y 
viennent porter leurs enfants. Quand t’es à l’extérieur ou que tu arrives 
en même temps qu’eux d’essayer de profiter de l’occasion pour aller 
les saluer « Comment ça va ? » [...] créer des p’tits liens comme ça. 
(EP1) 
De plus, dans les petits villages, il peut arriver que les parents se présentent à 
l’école sans prévenir ou que l’enseignant rencontre un parent d’élève dans un endroit 
public, dans un commerce ou dans la rue. Selon un EP, ces rencontres imprévues et 
informelles seraient de bonnes occasions d’échanger avec le parent et soutenir la relation 
avec eux.  
Pour cinq EP, les rencontres d’information du début d’année avec le groupe de 
parents ou les rencontres concernant la période de transition des élèves de la sixième qui 
partent au secondaire l’année suivante sont des moments privilégiés pour communiquer 
collectivement avec les parents. Plusieurs EP disent avoir l’occasion d’échanger 
directement avec les parents lorsque ces derniers sont en visite à l’école pour assister à un 
spectacle ou participer à un souper-spectacle, une exposition de travaux d’élèves, un salon 
du livre ou à une activité à l’extérieur de l’école comme une journée sportive ou lors des 
olympiades hivernales de l’école.  
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Finalement, la présence des EP à des comités tels que la micro-entreprise de l’école, 
la promotion de la lecture ou l’organisme de participation parentale (OPP) serait des 
occasions de s’engager et de communiquer avec un parent ou un groupe de parents.  
4.1.3 Les activités de type 3 : Volontariat 
Les activités de type 3 : volontariat  comprennent la participation passive et active 
des parents aux propositions et invitations des enseignants et de l’école. Rappelons que 
ces activités ont pour but d’offrir aux parents des occasions de s’engager bénévolement 
dans la vie de l’école.  
Les parents peuvent participer de manière passive aux activités proposées par 
l’enseignant. Ils ne s’investissent pas dans l’organisation ou le déroulement de l’activité. 
Ils sont plutôt spectateurs, usagers ou consommateurs. Par exemple, ils peuvent être 
invités à assister à un spectacle ou à un concert à l’école, souvent présenté par les élèves. 
Ils peuvent aussi venir voir une exposition ou une présentation de travaux d’élèves ou 
assister à des journées thématiques, telle qu’une journée « salon du livre ». Un EP exprime 
l’importance de créer ce type d’activités passives pour favoriser la collaboration : « Parce 
qu’en tant qu’enseignante, nous voyons des retombées positives à faire ce genre d’activités. 
Les parents sont contents, les enfants sont fiers et pour nous, les contacts futurs seront 
facilités » (EP5).  
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Plusieurs EP parlent d’activités où la participation des parents peut se faire de 
manière plus active, par exemple en vendant des billets de spectacles dans la communauté 
ou pour soutenir des campagnes de financement pour l’école et les élèves. Les parents 
peuvent également organiser des activités extérieures, par exemple, des olympiades ou des 
journées sportives ou accompagner les élèves lors de sorties éducatives. 
Les parents peuvent être invités à participer à des activités scolaires se déroulant 
dans la classe. De plus, dans certaines écoles où l’on trouve une micro-entreprise, les 
parents sont invités à y faire du bénévolat.  
4.1.4 Les activités de type 4 : Aide aux devoirs à la maison 
Les résultats concernant les activités de type 4 : aide aux devoirs à la maison 
s’inscrivent essentiellement sous forme d’activités d’accompagnement et de soutien aux 
parents rencontrant des difficultés. Rappelons que ces activités visent à outiller, à soutenir 
et à solidifier l’engagement parental dans les travaux scolaires à la maison. Toutefois, les 
EP mentionnent également un service d’aide aux devoirs dispensé par l’école.  
Lorsque l’élève ou les parents éprouvent de la difficulté avec la réalisation des 
devoirs à la maison, quatre EP disent donner des trucs ou des stratégies aux parents afin 
qu’ils puissent aider leur enfant ou mieux encadrer cette période de travail à la maison. 
Deux EP ont parlé d’un atelier en lecture pour les élèves de maternelle ou de première 
année afin d’outiller les parents pour cette tâche. Dès le début de l’année scolaire, certains 
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EP disent expliquer aux parents comment devrait se dérouler la période des devoirs à la 
maison : « On leur montre comment les faire étudier » (EP6). Deux EP mentionnent 
prendre le temps de rencontrer les parents afin de trouver des solutions et des stratégies 
adaptées aux besoins spécifiques de leur enfant : « Ça dépend des enfants, cet horaire-là 
de la semaine ça peut convenir, pour d’autres enfants pour différentes raisons ça ne 
convient pas, puis il faut trouver des stratégies ensemble ou des idées ensemble » (EP7).  
Pour les EP, le service d’aide aux devoirs à l’école vient répondre au besoin des 
élèves qui ont le plus de difficultés, ceux dont les parents sont peu présents ou ont des 
compétences limitées pour accompagner leur enfant. De fait, l’enseignant peut cibler lui-
même les élèves qui devraient bénéficier de ce service. Ainsi, l’aide aux devoirs à l’école 
offre un répit aux parents les plus démunis, bien que, dans certains cas, le service soit 
offert à tous les élèves :  
Les inscriptions sont dans un premier temps ciblées par l’enseignant, 
parce qu’on veut vraiment que les enfants qui ont de la difficulté aient 
accès au service. Ou aussi ça peut être parce que la famille est 
nombreuse. Quatre enfants en bas âge, c’est assez compliqué faire les 
devoirs. Fait qu’on cible des personnes, puis quand ces personnes-là 
sont inscrites ben là on peut ouvrir plus large un p’tit peu.  (EP5) 
Ainsi, le service d’aide aux devoirs dispensé par l’école serait, dans certains cas, 
une nécessité afin de soutenir l’élève dans ses apprentissages et un moyen détourné pour 
éviter de faire sentir aux parents qu’ils ne sont pas aptes à aider leur enfant sur ce plan. 
D’ailleurs, EP4 mentionne qu’il va « souvent organiser des périodes de rééducation pour 
ces enfants » afin de favoriser l’acquisition des compétences de l’élève. Par contre, un 
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autre EP croit qu’en offrant le service d’aide aux devoirs, l’école n’habilite pas les parents 
à soutenir leur enfant dans leur scolarité. Pour cet EP, l’aide aux devoirs à l’école se 
résume à « faire le job du parent » (EP6).  
4.1.5 Les activités de type 5 : Prise de décision 
Les activités de type 5 visent à inclure les parents dans la prise de décision ainsi 
qu’à développer leur leadership (Epstein, 2011). Selon les EP, le CE et l’OPP offrent aux 
parents l’occasion de participer aux décisions de l’école.  
Dans toutes les écoles où travaillent les EP, on retrouve un comité de parents, 
maintenant appelé « Organisme de participation des parents » (OPP). Le nombre de 
parents membre de ces OPP varie selon les écoles. La participation peut aller de membre 
officiel du comité d’OPP à une participation sporadique en fonction des besoins du milieu. 
De plus, les écoles ont un CE sur lequel siègent des parents et des enseignants. Selon un 
EP, c’est le CE qui possède la plus grande part de décisions. La plupart des EP ont dit que 
les enseignants et l’OPP ont parfois discuté, négocié et proposé des idées d’activités pour 
l’école.  
4.1.6 Les activités de type 6 : Collaborer avec la communauté 
Les activités de type 6 : collaborer avec la communauté visent à permettre à l’école 
de se rendre utile à la communauté et vice versa (Epstein, 2011).  
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Ce type d’activités n’engage pas toujours les enseignants. L’école peut inviter les 
gens de la communauté à participer à des activités se déroulant entre ses murs. Parfois, 
des organismes communautaires offrent des conférences aux parents ou encore ils 
participent au dévoilement de programmes spéciaux reliés au projet éducatif de l’école. 
Selon les moments et le besoin de l’école, de l’enseignant ou des élèves, une infirmière, 
un dentiste, un travailleur social, un stagiaire ou un éducateur peuvent collaborer au suivi 
scolaire avec les parents. 
Deux EP mentionnent l’apport des échanges de services entre l’école et la 
communauté. Par exemple, la municipalité peut prêter ses locaux à l’école pour que celle-
ci puisse offrir des services éducatifs ou collaborer avec des travailleurs sociaux. 
Inversement, l’école peut prêter son gymnase ou d’autres locaux à la communauté.  
De plus, les enseignants peuvent mettre en place des micro-entreprises qui 
pourront desservir la communauté en lui offrant un produit ou service. Il arrive même que 
la communauté offre des commandites ou soutienne financièrement des activités menées 
par les enseignants ou l’école. Par exemple, les Chevaliers de Colomb font parfois des 
campagnes de financement qui permettent de réduire certains couts scolaires devant être 
défrayés par les parents. La participation de membres siégeant sur le conseil 
d’administration de la municipalité peut également faciliter l’obtention de subventions ou 
de commandites permettant ainsi la mise en place d’activités de CEF.  
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Selon trois EP, c’est parfois par l’entremise de l’OPP que les enseignants peuvent 
avoir accès au soutien des organismes caritatifs ou communautaires. Le soutien financier 
de personnes ou d’organismes externes permettrait de réduire les dépenses des voyages 
de fin d’année, ce qui aurait pour effet de diminuer considérablement la charge financière 
des parents. Pour deux EP, le fait de pouvoir proposer ce genre d’activités à moindre cout 




Tableau 7: Résumé des activités mentionnées par les EP et classifié par types d’activité selon Epstain (2011)  
Types d’activités Exemples d’activités citées par les EP 
 
Type 1 : Rôle parental 
 Rencontres de plan d’intervention spécialisé / études de cas  
 Information relative à la santé (ex : les heures de sommeil, feuillet 
d’information de l’infirmière ou du dentiste) 
 Atelier de lecture pour les parents d’élèves   
 Conférences d’informations (ex: gestion des comportements 
EDHAA) 
 Projet-école répondant à un besoin scolaire et 
familial  
 Productions d’élève favorisant la relation 
parent-enfant  
Type 2 : Communication  Message dans l’agenda 
 Courriels  
 Sondage auprès des parents  
 Demande de signature des parents sur des documents de suivi scolaire 
ou comportemental  
 Feuillet d’information  
 Appel téléphonique   
 Rencontre individuelle ou de groupe  
 
Type 3 : Volontariat 
 Assister à des spectacles à l’école  
 Voir une exposition ou une présentation de travaux d’élèves  
 Journée thématique ouverte à la population (ex : salon du livre) 
 Activités éducatives ou parascolaires organisées par l’OPP  
 Bénévole à la microentreprise de l’école    
 Participer à une campagne de financement  
 Participer au déroulement d’une activité 
extérieure (ex : journée sportive)  
 Accompagner les élèves lors d’une sortie 
éducative   
 Participer à une activité en classe  
 Vendre des billets pour une activité à l’école 
Type 4 : Aide aux devoirs à la 
maison 
 Donner des trucs et des stratégies aux parents  
 Donner de l’information (exigences / attentes) en début d’année  
 Ajuster les demandes et les formes de devoirs et de leçons selon les 
parents  
 Rappeler l’importance des devoirs et des leçons  
 Offrir le service d’aide aux devoirs dispensés 
par l’école 
Type 5 : Prise de décision  Collaboration avec l’OPP  
 Membre du CE 
 Invitation aux parents à participer à l’évaluation 
des travaux d’élèves 
 Questionnaires d’opinions envoyés aux parents 
Type 6 : Collaborer avec la 
communauté 
 Les enseignants et l’école invitent les parents et la communauté 
 L’école et la communauté invitent les parents 
 Services ou soutiens offerts par la communauté 
aux élèves, aux parents et à l’école 
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4.2 Les facteurs facilitant la mise en place d’activités de collaboration 
Les prochains résultats émergent d’une triangulation des données tirées des trois 
outils de collecte, soit le questionnaire individuel, l’entretien de groupe et l’entretien 
individuel. À cet effet, la question 8 de notre questionnaire comportait des sous-questions : 
« Y a-t-il des facteurs facilitant la collaboration école-famille telle que vécue dans votre 
pratique? Si oui, lesquels? Donnez des exemples ». 
À travers les propos et les énoncés des EP, il ressort cinq facteurs facilitant la mise 
en place d’activités de CEF dans des écoles accueillant une forte proportion d’élèves issus 
de milieux défavorisés : 1) les compétences et les attitudes des enseignants; 2) les 
communications adaptées aux caractéristiques des parents;                 3) l’engagement des 
parents dans les activités proposées; 4) la qualité de la relation avec l’OPP et 5) le contexte 
d’enseignement dans des écoles rurales. Des détails sont apportés pour chacun de ces 
facteurs.  
4.2.1 Les compétences et les attitudes des enseignants 
Selon les EP l’enseignant doit montrer l’exemple, être dynamique et passionné, en 
plus d’être entreprenant et motivé. Il appartient à l’enseignant d’initier la collaboration par 
des actions précises et des directives claires qui l’amènent à susciter le travail d’équipe. 
Selon deux EP, les solutions se trouveraient en équipe avec le parent. De plus, il est 
important de mettre les parents à l’aise et en confiance, pour qu’ils se sentent [les] 
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bienvenus dans l’école et dans la classe en créant, par exemple, « des occasions de les 
inviter à l’école de la façon la moins anxiogène possible » (EP5). Leur engagement dépend 
également de la manière dont l’enseignant va les accueillir. Celui-ci doit être accueillant, 
chaleureux, amical et souriant, en plus d’être sociable.  
Quatre EP ont relevé le fait que l’enseignant doit investir du temps et des énergies 
pour réussir à mettre en place des activités de CEF. Il doit être persévérant et patient en 
relançant plusieurs fois les parents pour fixer un rendez-vous. De fait, prendre le temps de 
communiquer un suivi aux parents permettrait à l’enseignant d’agir plus rapidement 
auprès des élèves; parents et enseignants partagent des petits trucs  et des stratégies 
lorsque l’enfant éprouve des difficultés scolaires.  
Certains EP soulignent l’importance de l’attitude des enseignants. Ils doivent faire 
preuve d’ouverture envers les parents en adoptant une attitude empathique, positive et 
compréhensive de leur réalité. Évidemment, ces valeurs exigent d’eux qu’ils soient 
respectueux des différences en étant tolérants face à celles-ci, en ne jugeant pas les parents 
et en tentant de se mettre à leur niveau afin qu’ils se sentent sur un même pied d’égalité 
que l’enseignant. Pour un EP, il s’agit tout simplement d’être humain. 
Justement, cette attitude compréhensive de la réalité de certains parents, 
notamment ceux issus de milieux défavorisés, amène certains EP à devoir outiller les 
parents pour qu’ils soient capables de soutenir leur enfant lors de la réalisation des devoirs 
à la maison. Cinq EP soulignent que pour faciliter la charge de travail à la maison, un 
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enseignant peut choisir d’adapter ou de réduire les exigences, la quantité et la complexité 
des devoirs. Les devoirs de français et de mathématiques seraient les plus ardus pour les 
parents issus de milieux défavorisés. D’ailleurs, selon trois EP, les parents peuvent avoir le 
sentiment d’être dépassés par la matière enseignée tandis que certains éprouveraient eux-
mêmes de la difficulté à lire. Face à ces difficultés, l’enseignant doit demeurer aidant et 
compréhensif. 
L’enseignant peut également rassurer le parent quant à ses attentes pour le soutien 
aux devoirs. Selon un EP, le soutien affectif et une attitude bienveillante des parents envers 
l’enfant serait à prioriser devant la compétence à aider pour les tâches académiques.  
4.2.2 Les communications adaptées aux caractéristiques des parents 
L’enseignant doit être en mesure de « prendre les devants et d’appeler les 
parents pour fixer un rendez-vous » (EP5). Lors des échanges, il doit savoir comment 
parler aux parents, être à l’écoute et être capable de les mettre en confiance pour qu’ils se 
sentent compétents à soutenir leur enfant dans sa scolarité. Il doit aussi être gentil, courtois 
et savoir utiliser l’humour pour dérider certaines situations. Deux EP utilisent la rencontre 
de début d’année pour installer les premières pierres de ce lien de confiance. Par contre, 
le parent tout comme l’enseignant doit faire preuve d’un respect mutuel. Enfin, EP2 
mentionne qu’une bonne communication passe également par le fait d’être ouvert aux 
propositions des parents.  
118 
Selon deux EP, le fait d’être « attentifs aux besoins et aux inquiétudes des 
familles » (EP2) et de se montrer amical facilitent la communication. Cinq EP disent 
qu’une relation misant sur le positif aurait pour effet de favoriser la communication avec 
la famille, autrement, les parents pourraient avoir le réflexe de se fermer aux messages 
des enseignants si le propos ou le contenu est toujours négatif. Certains EP soulignent 
qu’une communication efficace passe par un suivi régulier ou hebdomadaire. À cet effet, 
il serait important de ne pas laisser trainer les choses ou les situations problématiques, et 
ainsi éviter que de fausses impressions s’installent dans l’esprit des parents. Par exemple, 
s’il y a un conflit entre deux élèves ou si l’enseignant a le sentiment d’avoir froissé un 
parent, il vaut mieux entrer en communication directement et rapidement avec celui-ci et 
selon les besoins et planifier une rencontre. Finalement, face à certaines situations, 
l’enseignant doit savoir lâcher prise, et être capable de se réajuster rapidement. L’EP7 
mentionne qu’il est important de prendre le temps, dès le début de l’année scolaire, de 
« clairement souligner l’importance de communiquer ». 
Deux EP disent adapter leurs interventions et leur vocabulaire afin de bien se faire 
comprendre par les parents. Pour ce faire, EP4 propose d’utiliser des techniques d’impact. 
Pour deux EP, il s’avère important de « sélectionner l’essentiel du message et [de] 
remettre le reste à plus tard » (EP5) et s’il faut communiquer par écrit, l’EP1 dit miser sur 
des « messages courts et précis ». Dans le cas où les informations à communiquer 
pourraient être délicates, par exemple l’hygiène corporelle des élèves, deux EP 
mentionnent que ce type d’information peut être mieux reçu s’il est transmis dans un 
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feuillet informatif ou éducatif remis à l’ensemble des élèves. De plus, pour un EP1, inviter 
les parents à des rencontres individuelles afin que ceux-ci se sentent à l’aise de poser des 
questions personnelles pourrait réduire le caractère intimidant des rencontres de groupe. 
Cinq EP reconnaissent des bienfaits au fait d’opter pour la communication orale et 
aux interactions en présentiel. Pour deux EP, les appels téléphoniques permettent d’avoir 
une rétroaction immédiate ou de répondre aux questions des parents rapidement. 
Finalement, quatre EP croient que le fait de profiter de la présence des parents aux activités 
parascolaires (ex : sortie scolaire, micro-entreprise dans l’école, etc.) pour communiquer 
avec ces derniers permet de favoriser la mise en place d’activités de CEF dans le futur. 
4.2.3 La participation des parents aux activités 
Pour cinq EP, valoriser la participation des parents et leur rôle dans la scolarité de 
leur enfant favorise la mise en place d’activités de CEF. Plus précisément, ces EP croient 
qu’ils peuvent exprimer leur appréciation envers les parents et leur faire comprendre qu’ils 
sont des acteurs-clés en les remerciant de leur présence, tout en faisant en sorte qu’ils 
prennent conscience de leur importance dans la réussite éducative de leur enfant. Certains 
EP croient que pour valoriser les parents, il importe de souligner leurs bons coups ou de 
reconnaitre leurs compétences en leur « demandant conseil à l’occasion pour savoir 
comme s’y prendre avec leur enfant » (EP2). Les enseignants peuvent également valoriser 
les parents en les faisant sentir compétents quant à leur capacité à accompagner leur enfant, 
même si leurs connaissances scolaires sont parfois limitées. La collaboration avec les 
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parents sera facilitée si l’enseignant saisit les occasions de valoriser les connaissances, les 
compétences et les talents des parents, qu’ils soient artistiques, scientifiques, manuels ou 
autres. Par exemple, l’enseignant peut inviter les parents à mettre leurs compétences au 
profit des élèves de la classe ou de l’école. Cette relation positive avec le parent permet 
de développer un lien de confiance avec celui-ci.  
Pour cinq EP, l’engagement des élèves apparait comme un facteur facilitant la 
participation des parents aux activités de CEF. Par exemple, les parents seront plus 
motivés à se présenter aux rencontres de début d’année lorsque le programme et la vie de 
la classe sont présentés par les élèves sous forme de kiosques.  
Selon trois EP, le développement d’un sentiment d’appartenance à l’école servirait 
la participation des parents dans les activités de CEF. À cet effet, les projets-école peuvent 
favoriser ce sentiment d’appartenance. Selon quatre EP, les activités parascolaires (ex : 
micro-entreprises, jeux, fêtes, spectacles, sorties, etc.) ou celles invitant toute la 
communauté à se présenter sur le terrain de l’école permettent de créer des liens avec les 
parents et de bâtir un lien de confiance avec eux. De plus, la participation des parents a un 
effet direct sur la motivation des enseignants à organiser et à mettre en place des activités 
de CEF.  
Le fait de miser sur des activités positives et ludiques serait également un élément 
favorisant la présence et la participation des parents puisqu’elles permettent de sortir des 
problématiques scolaires. Plus précisément, le fait d’offrir des activités sportives aurait 
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pour avantage d’attirer les pères de famille à l’école. De plus, profiter des activités 
parascolaires, qui ne sont pas reliées au contexte scolaire à proprement dit, serait 
également une occasion de bâtir une relation positive avec les parents qui pourrait ensuite 
être réinvestie dans une relation autour du cheminement scolaire de l’élève.  
Finalement, la stabilité de l’équipe-école aurait pour effet de rassurer les parents 
et ainsi de favoriser la confiance qu’ils lui portent. La confiance se gagne avec le temps. 
Au début les parents sont un peu plus craintifs et la relation est plus fragile.  
4.2.4 La qualité de la relation avec l’organisme de participation parentale (OPP) 
Selon cinq EP, il appert que l’équipe enseignante travaille en collaboration avec 
l’OPP en offrant un soutien et des conseils pour faire en sorte que les activités proposées 
par cet organisme se déroulent dans le meilleur intérêt de l’école, des élèves et des 
enseignants. Il importe néanmoins de laisser une certaine marge de manœuvre aux parents 
dans la prise de décision. Selon trois EP, il serait avantageux de planifier un calendrier des 
activités qui seront prises en charge par l’OPP et celles qui le seront par l’équipe 
enseignante. Aux dires de deux EP, cette manière de faire a pour effet de diminuer les 
possibilités de conflits ou de mésententes pendant l’année scolaire, par exemple, en évitant 
que les deux groupes organisent une activité qui vienne empiéter sur celle de l’autre. Cette 
approche favorise la collaboration et la bonne entente tout au long de l’année. 
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Deux EP mentionnent qu’une bonne communication entre l’OPP et l’équipe 
enseignante est primordiale. La personne ressource qui agit à titre d’agent de liaison entre 
l’OPP et l’équipe enseignante peut différer d’une école à une autre. Par exemple, dans 
certaines écoles, c’est la direction de l’école qui effectue la communication entre les deux 
groupes. Dans d’autres cas, c’est une éducatrice spécialisée, un parent ou un enseignant 
qui joue ce rôle. 
Pour faciliter la collaboration avec l’OPP, deux EP pensent que l’enseignant 
devrait ouvrir davantage la porte aux parents de cet organisme afin qu’ils participent et 
organisent des activités pour les élèves dans l’école. Selon un EP, il est important d’avoir 
le désir de vouloir entrer en relation avec l’OPP. Deux EP soulèvent l’importance pour 
l’OPP d’avoir un président ou une présidente de qualité, sinon la qualité des activités et 
de la relation entre les deux groupes pourrait en être affectée.  
4.2.5 Le contexte d’enseignement dans des écoles rurales 
Tous les EP ont relevé que le contexte d’enseignement dans des écoles rurales et, 
par conséquent, dans des classes multiâges peut faciliter la mise en place d’activités de 
CEF. Ces particularités permettent, entre autres, d’avoir une meilleure connaissance des 
élèves, de leurs parents ainsi que de leur milieu de vie. Le contexte d’enseignement dans 
un petit village éloigné fait en sorte que parfois les enseignants sont déjà connus par les 
parents avant même d’enseigner à leur enfant. Selon un EP, il est profitable pour un 
enseignant de connaitre les parents, leur vécu, mais aussi leurs difficultés.  
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Pour un EP, le fait d’enseigner dans un contexte de classe multiâge permet de 
développer des liens avec les parents9. Deux autres EP croient que cela permet de réduire 
l’anxiété de l’enfant, de rassurer le parent, en plus de permettre à l’enseignant et aux 
parents de poursuivre le travail qui avait été amorcé l’année précédente. Deux EP disent 
que le fait d’avoir déjà enseigné aux frères et sœurs de l’élève a pour effet de favoriser la 
création d’un lien de confiance avec les parents. Deux autres EP disent qu’il peut arriver 
que l’enseignant devienne le confident du parent, ce qui permet de mieux le comprendre 
et de savoir comment l’approcher pour collaborer et ainsi mieux aider l’élève. Enfin, selon 
deux EP, le fait de passer plusieurs années dans une même école ferait en sorte que les 
parents connaissent les enseignants et vice versa, ce qui peut parfois s’avérer être un 
facteur facilitant la mise en place d’activités de CEF.  
4.3 Les facteurs freinants la mise en place d’activités de CEF 
À la question 7 de notre questionnaire individuel, nous avons demandé aux EP : 
« Y a-t-il des obstacles à la collaboration école-famille telle que vécue dans votre pratique ? 
Si oui, lesquels ? Donnez des exemples. » L’EP7 répond très clairement « Oui, 
évidemment, il y a des obstacles à la collaboration école-famille ».  
                                                 
9 Il est à noter que sept des neuf EP enseignaient en classe multiâge au moment de la collecte.   
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L’analyse résultant de la triangulation du questionnaire, de l’entretien individuel 
et de l’entretien de groupe a menés à identifier et décrire quatre facteurs freinant la CEF, 
à savoir : 1) les valeurs et les attitudes négatives des parents; 2) leurs barrières 
psychologiques et physiques; 3) les pratiques enseignantes de communication et 4) la 
gestion des décisions au sein de l’OPP. 
4.3.1 Les valeurs et les attitudes négatives des parents 
Selon trois EP, certains parents s’impliquent peu à l’école, ne font pas de l’école 
une priorité, ont tendance à minimiser l’importance de l’éducation ou manquent d’intérêt 
pour le cheminement scolaire de leur enfant. L’EP9 soulève que « le plus gros obstacle, 
c’est souvent leur [faible] désir de s’impliquer ». D’ailleurs, trois EP notent une 
diminution de l’engagement des parents qui pourrait s’expliquer par un désintérêt qui 
s’installe avec le temps ou parce qu’ils connaissent déjà l’enseignant. De fait, 
l’enseignement dans les classes multiâges amène l’enfant à fréquenter pendant deux 
années consécutives le même enseignant; ainsi, le parent peut juger qu’il connait 
suffisamment ce dernier et son programme.  
D’ailleurs, sept EP disent que certains parents ne se présentent pas aux rencontres 
de suivi ou de remise de bulletins. De plus, quatre EP mentionnent que certains parents 
manquent d’intérêt pour les réunions d’information et celles de début d’année. Deux EP 
ajoutent que certains parents n’aiment pas venir à l’école et, par conséquent, évitent de s’y 
présenter. 
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Selon trois EP, le manque d’engagement à l’école se fait également ressentir par 
une faible présence des parents aux activités et aux ateliers offerts. À cet effet, selon deux 
EP, ce sont souvent les mêmes parents qui participent aux activités à l’école. Le manque 
de participation de certains parents peut s’expliquer par le fait qu’ils jugent que leur enfant 
va bien, c'est-à-dire qu’il n’a pas de problème d’apprentissage ou de comportement.  
Sept EP ont dit avoir remarqué une difficulté pour les parents à aider leur enfant 
dans ses devoirs à la maison. D’ailleurs, certains parents ne signent pas les documents 
identifiés à cet effet (ex : dictée, travaux scolaires, journal de bord). De plus, les devoirs 
ne sont pas toujours complétés et, lorsque c’est le cas, certains parents prennent la défense 
de leur enfant en justifiant leur horaire chargé (ex : cours de musique, hockey, etc.). Cette 
manière de faire dénote un manque de cohérence entre les valeurs véhiculées à l’école et 
celles à la maison. Aussi, certains parents manquent de rigueur dans l’éducation de leur 
enfant, n’encouragent pas assez ce dernier, et cette attitude contribuerait à cristalliser ses 
mauvais comportements. D’ailleurs, certains parents manquent de réceptivité lorsque 
l’enseignant souligne des éléments à améliorer chez leur enfant, ils se sentent attaqués. 
Trois EP identifient le manque de valorisation du rôle de l’enseignant ou les 
commentaires portant atteinte à son intégrité ou à ses compétences professionnelles 
comme des facteurs freinant la mise en place d’activités de CEF. Incontestablement, ces 
comportements négatifs manifestent un manque de confiance ou d’appui à l’enseignant et, 
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lorsqu’ils parlent de l’école ou de l’enseignant de manière négative à l’enfant ou devant 
celui-ci, cela peut nuire aux perceptions qu’a l’élève de l’école ou de son enseignant.  
Certains EP mentionnent sentir parfois de l’agressivité à leur égard ou entendre 
des commentaires démontrant un manque de respect ou de politesse envers les enseignants. 
Cette attitude peut contribuer à créer chez l’enseignant une méfiance envers les parents. 
À cet effet, un EP relate un fait vécu où des parents avaient mis en place des moyens de 
pression contre un enseignant, allant jusqu’à faire signer une pétition contre celui-ci. Selon 
lui, ce type d’action et de pouvoir suscite la crainte chez les enseignants et alimente la 
méfiance envers les parents. Finalement, l’abus de pouvoir ou une présence envahissante 
des parents dans l’école peuvent nuire à la mise en place d’activités de CEF. 
4.3.2  Les barrières psychologiques et physiques des parents 
Les EP ont mentionné certaines barrières psychologiques pouvant freiner 
l’engagement des parents. En effet, certains parents ayant vécu des difficultés scolaires 
peuvent manquer de confiance en eux, être gênés, intimidés ou avoir peur d’être critiqués 
ou jugés par l’enseignant. Ces barrières psychologiques peuvent les empêcher de se 
présenter à la remise de bulletin. Inversement, certains parents peuvent utiliser leur propre 
histoire de vie pour justifier leur non-engagement. Certains ayant réussi leur vie malgré 
des échecs scolaires peuvent laisser entendre qu’il en sera de même pour leur enfant et 
ainsi ils minimisent la nécessité de l’effort scolaire.  
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De plus, selon trois EP, certains parents peuvent s’auto-dévaloriser en dénigrant 
leur métier, en s’appuyant sur leur faible statut socioéconomique ou en nourrissant le 
sentiment qu’ils ne sont pas utiles pour réaliser une activité ou un atelier se déroulant dans 
la classe. Selon un EP, le faible sentiment de compétence peut amener certains parents à 
se désengager de l’éducation de leur enfant et à remettre l’entière responsabilité à 
l’enseignant.  
L’une des barrières physiques mentionnées par des EP est le manque de temps 
qui peut entraver la participation de certains parents. Pour cinq EP, certains parents ne 
s’engagent pas dans les études de leur enfant parce que leur carrière prend une place 
importante dans leur vie ou parce qu’ils ont un horaire atypique qui les empêche de se 
présenter aux réunions, aux rencontres et aux activités. De plus, la décision de l’école ou 
de la commission scolaire de barrer les portes de l’école pendant les heures scolaires peut 
être un obstacle à la rencontre entre parents et enseignant. 
Le manque de transport peut expliquer l’absence de certains parents aux réunions, 
aux rencontres ou aux activités. De plus, le manque d’espace dans la classe ou dans 
l’école peut aussi être une barrière physique qui empêche d’accueillir l’ensemble des 
parents d’élèves pour une même activité.  
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4.3.3 Les pratiques enseignantes de communication 
Le manque de clarté dans les communications avec les parents peut freiner la mise 
en place d’activités de CEF. À cet effet, deux EP mentionnent que les enseignants peuvent 
ne pas être assez précis quant à leurs attentes, leurs exigences ou la manière dont les 
parents peuvent s’engager. De plus, le contenu des communications peut nuire à la mise 
en place d’activités de CEF. Transmettre aux parents trop de commentaires négatifs sur 
leur enfant peut les amener à éviter d’échanger avec l’enseignant. Aussi, utiliser des mots 
incompréhensibles ou un vocabulaire trop professionnel ou technique peut rebuter certains 
parents. Le manque de tact de certains enseignants peut également nuire aux échanges. 
Finalement, la faible compétence à lire de certains parents, notamment dans les milieux 
défavorisés, peut faire en sorte qu’ils aient une compréhension « pas toujours juste » des 
messages (EP4). D’ailleurs, les neuf EP spécifient ne jamais avoir reçu de formation sur 
la CEF propre aux réalités des milieux défavorisés.  
Un EP mentionne que parfois les enseignants manquent de temps pour faire des 
appels téléphoniques aux parents. Certains parents seraient plus difficiles à rejoindre étant 
donné la divergence de leur horaire de travail avec celui des enseignants. Aussi, il arrive 
que, malgré les efforts des enseignants pour diversifier leurs moyens de communiquer, 
l’information ne se rende pas aux parents. Ce qui peut expliquer cet état de fait est 
l’absence de certains parents aux réunions et aux rencontres à l’école ou tout simplement 
parce qu’ils ne lisent pas les mémos. Même si la rapidité du transfert de l’information aux 
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parents peut être facilitée lorsque l’élève est lui-même le porteur du message, ce médium 
peut altérer volontairement ou involontairement l’information à transmettre.  
Selon un EP, les enseignants peuvent avoir tendance à rejeter la « faute sur les 
parents » lorsque ces derniers ne participent pas plutôt que de questionner leurs manières 
de faire pour entrer en contact avec eux : « est-ce que nous, on fait tout ce qu’il faut pour 
les mettre à l’aise ? » (EP6). D’un autre côté, certains enseignants, croyant que des parents 
refusent de s’adapter aux pratiques et aux exigences scolaires, peuvent vivre de la 
frustration devant le fait de devoir s’adapter à ces derniers. Ces enseignants peuvent donc 
adopter des comportements de méfiance ou de fermeture à l’égard des parents, ce qui nuit 
à la mise en place d’activités de CEF. Selon certains EP, le fait de ne pas consulter les 
parents dans le choix des activités proposées ainsi que la faible fréquence des invitations 
à participer peuvent également être des facteurs freinants.  
Enfin, cinq EP disent qu’ils aimeraient profiter de la soirée de la réunion générale 
de début d’année pour organiser une réunion avec les parents et ainsi transmettre de 
l’information à ces derniers. Or, le choix des administrateurs scolaires rend impossible 
cette logistique.  
4.3.4  La gestion des décisions au sein de l’OPP 
Trois EP indiquent qu’il existe parfois des divergences d’opinions entre les 
enseignants et les parents qui s’engagent au sein de l’OPP quant à l’organisation 
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d’activités de CEF. Cette discordance peut également se vivre lorsque vient le temps de 
faire des choix sur la manière de dépenser l’argent disponible pour l’OPP. L’EP9 dénonce 
la présence « envahissante » ou une ingérence de l’OPP dans certaines décisions 
appartenant aux enseignants.  
Selon certains EP, la relation entre l’OPP et les enseignants peut être fragile 
lorsque vient le temps de faire des choix. Le manque de leadership et d’ouverture de 
certains enseignants peut nuire à la mise en place d’activités de CEF, mais aussi 
l’incapacité du personnel de l’école de dire « non » à certaines idées ou demandes 
provenant des parents membres de l’OPP. 
Finalement, trois EP soutiennent qu’il peut exister un manque de communication ou 
une communication déficiente entre les enseignants et les membres de l’OPP. Plus 
précisément, ils notent l’importance pour l’agent de liaison de ne pas minimiser la 
pertinence de faire le suivi entre le groupe d’enseignants et le groupe de parents. Cet 
obstacle aurait pour effet de créer des frustrations de part et d’autre. Il ressort de ces 
résultats un besoin d’améliorer la manière de communiquer et de gérer les décisions prises 
au sein de l’OPP.  
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CHAPITRE 5 
Interprétation des résultats 
Dans ce chapitre, nous discutons des résultats tirés de l’analyse des données. Ces 
résultats répondent aux deux objectifs de la recherche : 1) décrire les activités et les types 
d’activités de CEF mis en place par des enseignants du primaire œuvrant dans des écoles 
accueillant une forte proportion d’élèves issus de milieux défavorisés; et 2) décrire es 
facteurs facilitant et les facteurs freinant la mise en place de ces activités. Les résultats ont, 
entre autres, démontré que les enseignants mettent en place une diversité d’activités 
touchant à l’ensemble de la typologie d’Esptein (2011); cependant, à travers les énoncés 
des EP, nous pouvons conclure que deux types sont principalement touchés : le type 2 : 
communication et le type 3 : volontariat. De surcroit, il appert que, même si les activités 
de CEF sont variées, en aucun cas, elles ne s’inscrivent dans un programme structuré 
comme le propose le modèle partenarial d’Epstein (2011). 
Pour l’interprétation des résultats, nous avons regroupé les facteurs facilitants ainsi 
que les facteurs freinants la CEF à partir des écrits scientifiques. L’enseignant a un rôle 
de leader dans la CEF et, par conséquent, les résultats font ressortir les besoins de 
formation. Plus spécifiquement, nous abordons le besoin des enseignants d’être formés 
pour accroitre les activités permettant aux parents de jouer leur rôle, pour favoriser les 
communications bidirectionnelles, pour mieux les outiller et les accompagner dans l’aide 
aux devoirs à la maison et pour créer une relation de confiance visant à les inclure dans la 
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prise de décision. Il ressort également de nos résultats un besoin de mettre en place une 
équipe-action telle que le propose le modèle d’Epstein.   
5.1 Accroitre les activités permettant aux parents de jouer leur rôle  
Les milieux défavorisés comptent souvent des parents ayant un niveau de scolarité 
peu élevé (Deslandes et Bertrand, 2004). Les EP disent être témoins de situation où 
certains parents issus de ces milieux vont refuser toutes activités ou responsabilités reliées 
à la scolarité de leur enfant. À leurs yeux, ces parents peuvent se déresponsabiliser 
complètement des tâches scolaires et éducatives croyant qu’il appartient à l’école de faire 
réussir leur enfant (Lueder, 2011; MELS, 2005; Saint-Laurent et al., 1994; Smit et al., 
2007). Selon plusieurs auteurs, ce type d’attitude pourrait être le fruit d’un vécu scolaire 
difficile ou d’une conception erronée de l’éducation (Lueder, 2011; MELS, 2005; Saint-
Laurent et al., 1994; Smit et al., 2007). Par ailleurs, ce genre d’attitude amènerait les 
parents à dévaloriser l’éducation, le système scolaire, voire l’acte d’apprendre. Par 
conséquent, les actions et les choix de ces parents seront teintés de cette dévalorisation. 
Certains EP rappellent que parfois des parents tiennent des discours réducteurs envers la 
scolarité, et ce, devant leur enfant. Par exemple, certains parents diraient à leur enfant qu’il 
n’est pas nécessaire de réussir à l’école pour réussir dans la vie.  
Il n’est pas toujours évident pour un parent de comprendre son rôle dans la CEF 
(Lueder, 2011; MELS, 2005; Smit et al., 2007). De plus, selon des écrits scientifiques 
(Christenson et Sheridan, 2001; Deslandes et Bertrand, 2001; Hoover-Dempsey et 
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Sanders, 1997), la participation des parents aux activités proposées par l’école sera 
grandement influencée par la compréhension qu’ils ont de leur rôle parental. Selon 
certains auteurs (Henderson et al., 2007; Lueder, 2011) ainsi que la Charte des droits et 
des devoirs des parents d’Europe (Legendre, 2005), les parents ont des tâches précises à 
accomplir afin de jouer leur rôle parental. Par contre, tel que mentionné plus haut, les 
valeurs véhiculées par certains parents issus des milieux défavorisés et leurs attitudes à 
l’égard de la scolarité et des enseignants (Kanouté, 2007; Payne, 2006; Saint-Laurent et 
al. 1994) peuvent s’avérer être des obstacles à l’accomplissement des tâches qui leur 
incombent en tant que parent. Par conséquent, ces résultats attestent de la nécessité pour 
les enseignants d’accroitre le nombre d’activités et de diversifier celles de type 1 : rôle 
parental (Epstein, 2011). Ces activités devraient bien évidemment sensibiliser les parents 
(Lueder, 2011) à l’importance de s’engager dans le cheminement scolaire de leur enfant 
et, par conséquent, elles devraient soutenir l’enseignant en adoptant une attitude positive 
à son égard. Elles pourraient informer les parents sur leur rôle d’éducateur et de 
collaborateur (Lueder, 2011). Les résultats de ce mémoire révèlent que très peu d’activités 
de ce genre ont été mises en place par les EP. La collaboration étroite des enseignants avec 
des organismes communautaires ayant développé des manières de faire avec ce type de 
parents pourrait fort probablement permettre aux enseignants et à l’école de mieux 
soutenir certains parents issus de milieux défavorisés dans leur rôle parental (Epstein, 
2011, Kanouté, 2007). 
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5.2  Favoriser les communications bidirectionnelles 
« Les enseignants sont au cœur des relations qu’entretiennent les parents avec 
l’école. Leur rôle est primordial »  (Conseil de la famille et de l’enfance, 2000, p. 12). 
Lors de la mise en place d’activités de CEF, l’enseignant se doit de remplir son rôle de 
leader, de communicateur et d’aidant pour l’enfant et la famille. Il y a une attente 
professionnelle envers les enseignants. De fait, l’une des compétences du référentiel des 
compétences enseignantes stipule clairement que leur rôle de représentant de l’école leur 
incombe de « faire participer les parents et [de] les informer » (MEQ, 2003, p. 153; 
Perrenoud, 1999). Cette attente explique peut-être pourquoi les énoncés des EP abordent 
particulièrement la mise en place d’activités de type 2 : communication et de type 3 : 
volontariat (Epstein, 2011). Ces deux types d’activités visent justement à faire participer 
et à informer les parents. Or, depuis plus de 20 ans, des modèles partenariaux proposent 
d’aller plus loin dans la forme et dans le contenu des activités de CEF (Christenson et 
Sheridan, 2001; Epstein, 2011; Epstein et Sanders, 2006; Swap; 1993).  
La CEF que proposent ces auteurs place la réussite éducative de l’élève au centre 
des actions menant à une responsabilité partagée, en particulier, entre l’enseignant et le 
parent. Toutefois, partager la responsabilité éducative de l’enfant exige inévitablement de 
mettre en place des activités de communication favorisant un réel échange entre les 
partenaires. À cet effet, bien que les activités de type 2 : communication soient très 
présentes dans les activités mises en place par les EP, celles-ci sont généralement 
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unidirectionnelles. Ce type de communication fait des parents des « bénéficiaires » ou la 
« cible » d’actions partenariales plutôt que de réels partenaires (Kherroubi, 2008). 
Malheureusement, cette manière de faire pérennise la position selon laquelle la famille et 
l’école sont des lieux d’éducation séparés et clos sur eux-mêmes et que la famille doit 
adhérer sans discuter aux finalités de l’école (Dumoulin et al., 2013; Kherroubi, 2008). Il 
importe donc que les enseignants continuent à modifier leurs activités de communication 
et leurs attitudes de manière à rendre l’écoute de l’autre possible (Epstein, 2011). 
5.3  Mieux outiller et accompagner les parents pour l’aide aux devoirs à la maison 
Nous savons que la période des devoirs et leçons à la maison peut être un moment 
de tension dans la famille (Humbeeck et al., 2006). Elle peut être vécue comme une 
situation humiliante pour un parent ayant un faible niveau de scolarité. D’une part, 
certaines notions enseignées à l’école et apprises par l’enfant sont parfois loin dans la 
mémoire du parent et d’autre part, les occupations quotidiennes du parent peuvent ne pas 
l’amener à utiliser ou à développer ces notions spécifiques, en particulier les notions de 
français et de mathématique (Saint-Laurent et al., 1994). Le malaise vécu par le parent 
aura sans doute un effet de découragement, de honte et de frustration, lequel agira ensuite 
comme une barrière psychologique quant à sa participation et à son engagement dans le 
suivi scolaire de son enfant (Lueder, 2011; Moles, 1999).  
Les EP conviennent du besoin de certains parents issus de milieux défavorisés 
d’être outillés et conseillés pour aider leur enfant dans sa scolarité. À cet égard, rappelons 
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que les parents issus de ces milieux reconnaissent aussi ce besoin (Deslandes et Bertrand, 
2001). D’ailleurs, les EP rapportent que souvent les devoirs ne sont pas complétés, ce qui 
les oblige à sanctionner les élèves. Sur ce point, certains EP allèguent que le service d’aide 
aux devoirs dispensé par l’école peut avoir pour effet de déresponsabiliser le parent plutôt 
que de l’aider. Dans cet ordre d’idées, Terrisse, Lefebvre et Martinet (2000) expliquent 
qu’en s’attaquant uniquement aux symptômes, les mesures mises en place n’améliorent 
pas les aptitudes éducatives familiales. Parallèlement, Hoover-Dempsey et Sander (1997) 
signalent que le parent a besoin de se sentir compétent face à la tâche pour décider de 
participer et de s’investir, ce qui est d’autant plus important pour les parents issus de 
milieux défavorisés qui ont souvent un faible sentiment de compétence à aider leur enfant 
(Payne, 2006; Verba, 2006).  
Pour résumer, les EP reconnaissent d’une part, que plusieurs parents issus de 
milieux défavorisés ont besoin d’être accompagnés et outillés pour soutenir leur enfant et 
d’autre part, ils ne croient pas que le service d’aide aux devoirs dispensé par l’école soit 
une panacée, mais qu’elle puisse faire partie de la solution dans certains cas bien précis. 
Certains EP proposent des activités visant à accompagner et conseiller les parents pour de 
la période de devoirs à la maison. En dépit de cela, peu d’entre eux mentionnent 
spontanément prendre le temps de s’asseoir avec les parents afin de trouver des solutions 
et conséquemment, leur permettre de jouer leur rôle parental de collaborateur et de 
solutionneur de problème (Henderson et al., 2007). En fin de compte, les EP mettent en 
place peu d’activités de type 4 : aide aux devoirs à la maison (Epstein, 2011). Pourtant, 
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Humbeeck et al. (2006) offrent des pistes de solutions et démontrent les bienfaits 
d’accompagner et d’outiller les parents afin que la période des devoirs et des leçons à la 
maison soit efficace et agréable pour le parent et son enfant.  
Ce résultat questionne l’importance qu’accordent les EP à l’engagement quotidien 
des parents dans le vécu scolaire de leur enfant. Ce manque d’action contribue forcément 
au faible sentiment de compétence des parents (Verba, 2006). Peut-être ont-ils choisi 
d’abdiquer devant l’ampleur de la tâche, devant l’inaction ou le désintérêt de certains 
parents ? À ce propos, doit-on rappeler leur rôle de leader dans la mise en place d’activités 
de CEF. 
5.4 Créer une relation de confiance pour inclure les parents dans la prise de 
décision 
Les rencontres de plan d’intervention amènent les parents et les intervenants 
scolaires (enseignant, direction, professionnel, etc.) à se réunir à la fois pour une activité 
de type 1 : rôle parental, de type 2 : communication et de type 5 : prise de décision 
(Epstein, 2011). Ces rencontres sont obligatoires et, par conséquent, peuvent réunir autour 
de la table un parent qui d’ordinaire choisirait de ne pas participer aux activités mises en 
place par les enseignants. À cet effet, certains EP disent que les rencontres de plan 
d’intervention peuvent être intimidantes pour un parent ayant une faible estime de soi ou 
un faible niveau de scolarité. Aussi, les parents issus de milieux défavorisés peuvent se 
sentir embarrassés par le langage utilisé par les enseignants et les autres intervenants 
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professionnels autour de la table (Payne, 2006). De plus, comme ces activités ont lieu 
lorsque l’élève est en grande difficulté, les propos apportés par les intervenants peuvent 
apparaitre aux parents comme des critiques négatives envers leur enfant, voire envers leur 
manière d’élever leur enfant. Selon les EP, lorsque les commentaires négatifs sont trop 
nombreux, les parents peuvent avoir tendance à se fermer aux propos des enseignants et 
des intervenants scolaires.  
Par le fait même, la dynamique entre les parents et l’enseignant peut de temps en 
temps amener des frictions causées par des points de vue divergents. D’ailleurs, certains 
EP déplorent que des parents prennent trop facilement la défense de leur enfant. Si 
l’enseignant peut s’attendre à ce que le parent remplisse son rôle de communicateur, 
d’agent de soutien et de collaborateur (Lueder, 2011), il faut rappeler qu’un bon parent 
doit également se faire l’avocat ou le défenseur de son enfant (Lueder, 2011).  
De surcroit, il faut que le parent fasse preuve d’une grande ouverture et qu’il ait 
confiance en l’enseignant et en l’école pour se présenter à ces rencontres dans des 
conditions favorables permettant d’en faire une expérience positive et constructive pour 
lui, mais surtout, pour son enfant. Par contre, certains parents n’auraient pas toujours les 
aptitudes sociales permettant de développer une relation avec l’enseignant. Certains EP 
signalent avoir été témoins de situations où les parents étaient particulièrement agressifs 
et intimidants envers des enseignants. Si d’un côté on attend de l’enseignant qu’il ait une 
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attitude positive et d’ouverture envers les parents, les EP reconnaissent que cette même 
attitude doit être présente chez les parents.  
Selon les EP, les enseignants doivent créer un lien de confiance (Deslandes et 
Bertrand, 2001) avec les parents. Si l’enseignant n’a pas établi une relation de qualité avec 
le parent, par une approche, une atmosphère et une attitude favorables à un climat 
d’ouverture (Christenson et Sheridan, 2001), ce type de rencontres peut agir comme 
déclencheur de frustrations et être facteur freinant plutôt que facilitant la CEF. 
Malheureusement, certains EP spécifient que les mauvaises expériences avec les parents, 
lors de leur participation aux prises de décision dans le cadre de l’élaboration d’un plan 
d’intervention, freinent leur choix de les inclure dans d’autres activités nécessitant une 
prise de décision commune. Tout bien considéré, il vaut mieux pour les enseignants de 
prévenir et de créer une relation de confiance et de solidarité avec le parent avant que ne 
se produise une situation délicate (Christenson et Sheridan, 2001). De plus, les rencontres 
visant l’élaboration d’un plan d’intervention pourraient être présentées aux parents comme 
des occasions leur permettant de remplir leur rôle de conseiller-codécideur (Henderson et 
al., 2007; Lueder, 2011). Toutefois, il faudrait que les enseignants comprennent toute 
l’importance d’inclure les parents dans la prise de décision, ce qui d’emblée exige qu’ils 
reconnaissent que les parents sont des partenaires égalitaires et indispensables de la CEF. 
Finalement, malgré la présence d’un OPP dans chaque école, la participation des 
parents n’était pas toujours au rendez-vous. Nous pouvons nous questionner à savoir si la 
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formule actuelle de l’OPP suscite suffisamment le sentiment d’appartenance, de confiance 
et l’esprit de collaboration qui mènent à la participation des parents, ainsi qu’à la 
motivation des enseignants à mettre en place davantage d’activités de concert avec l’OPP. 
5.5 Mettre en place une équipe-action 
Tous les EP mentionnent la présence d’un OPP dans leur école. Cet organisme est 
composé de parents volontaires qui s’engagent dans des activités se déroulant à l’école et 
à l’extérieur de celle-ci. Il organise des activités ou s’intègre à d’autres proposées par 
l’école. Ainsi, les parents siégeant sur ces comités, peuvent participer à certaines prises de 
décision. Or, généralement ces parents motivés sont sollicités comme main d’œuvre ou 
ressources humaines. À cet effet, les résultats révèlent que l’OPP participe surtout à la 
mise en place d’activités de type 3 : volontariat (Epstein, 2011) et, par conséquent, cette 
participation ne favorise pas l’émergence du rôle de conseillers-codécideurs (Henderson 
et al., 2007) chez les parents. De plus, peu de parents siègent à ce comité et les occasions 
de s’engager sont peu nombreuses.  
Dans certains cas, la divergence d’opinion entre l’OPP et les enseignants devient 
une source de tensions et de mésententes, ce qui contribue à cristalliser chez certains 
enseignants le manque d’ouverture à la présence et à la participation des parents dans les 
activités scolaires. Les enseignants et les parents ont réciproquement « des représentations 
fortes, des responsabilités et des territoires rattachés à leur statut, représentations qui 
traduisent des rapports à l’école inscrits dans leur histoire de vie respective » (MEQ, 2001, 
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p. 115). Les résultats montrent que les EP attribuent les frictions à une mauvaise 
communication ou à un manque de suivi de la part de l’agent de liaison, lequel a pour 
tâche de faire le lien entre l’OPP et les enseignants. Ils croient aussi que le manque 
d’organisation conjointe peut faire émerger des suspicions. Il est permis de croire que la 
mise en place d’une équipe-action, telle que proposée par Epstein (2011), permettrait aux 
enseignants et à l’OPP de travailler conjointement à l’élaboration d’objectifs communs 
ainsi qu’à leur réalisation. Cette équipe-action offre l’occasion pour les enseignants et les 
parents de s’écouter mutuellement, d’échanger sur leurs opinions, d’identifier et de joindre 
leurs forces respectives et de compenser pour les faiblesses des partenaires (Deslandes et 
Bertrand, 2001; Epstein et al., 2009). Cette équipe-action aide les partenaires à bien se 
comprendre et à faire concorder leurs représentations et leurs visions des besoins de 
l’élève. L’équipe-action ouvre donc la porte à la mise en place d’activités de type 5 : prise 
de décision (Epstein, 2011).  
Pour Epstein (2011), la formule d’équipe-action est avantageuse et permet de 
rapprocher les efforts et les énergies des enseignants et des parents. Si les enseignants 
travaillaient à la mise en place d’une équipe-action, la collaboration entre les parents et 
les enseignants, mais surtout, les élèves, pourraient en bénéficier. Bien que la formule 
d’équipe-action ne soit probablement pas parfaite, elle pourrait sans doute permettre de 
faciliter la relation et l’efficacité des communications en regroupant à une même table les 
deux parties. De plus, l’équipe-action permet de définir et de positionner des objectifs 
communs dans le temps et ainsi, de favoriser une direction commune. De plus, le travail 
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conjoint au sein d’une équipe-action permet de définir et de comprendre ensemble les 
rôles de chacun et peut-être d’éviter certaines frictions et frustrations pouvant être 
occasionnées par une incompréhension des rôles. À bien des égards, l’équipe-action 
devient également un soutien pour les enseignants qui veulent mettre en place des activités 
de CEF.  
Il ne faut pas oublier que la mise en place d’activités de CEF est un acte complexe, 
surtout quand on a pour objectifs de rejoindre tous les parents d’élèves. De plus, la vision 
des enseignants et celle des parents peut différer. En d’autres mots, « les expériences, les 
attentes et les besoins de chacun ne sont pas les mêmes [...] » (MELS, 2005, p. 5). La 
nécessité de mettre en place une diversité d’activités pour répondre à une diversité de 
besoins de parents et d’élèves est d’autant plus complexe pour les enseignants. À cet effet, 
une formation mieux adaptée aux particularités des milieux défavorisés, de surcroit, en 
milieu rural, pourrait être bénéfique pour la CEF dans ces milieux. 
5.6 Former les enseignants à la CEF 
Les difficultés rencontrées par les EP viennent appuyer l’idée qu’il ne suffit pas 
d’une simple diversité d’activités pour favoriser la CEF et la participation des parents. 
Comme le suggèrent plusieurs auteurs (Christenson et Sheridan, 2001 ; Deslandes et 
Bertrand, 2001; Epstein, 2011; Lueder, 2011), la mise en place d’une équipe-action qui 
élabore un programme structuré permettant des moments de réflexions et de planification 
d’objectifs pourrait favoriser la CEF. Aucun EP n’a mentionné l’existence d’un 
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programme de CEF dans son école, et ce, malgré l’implantation par le MELS en 2007 de 
la Stratégie d’intervention Agir Autrement (SIAA). Un programme structuré pourrait 
possiblement améliorer le taux de participation des parents, mais surtout, il pourrait miser 
sur des objectifs ayant pour but d’unir et de soutenir les parents et les enseignants autour 
de la réussite éducative des élèves (Epstein, 2011).  
Toutefois, ces changements exigent nécessairement que l’enseignant soit formé au 
développement et au maintien de la CEF. Au moment de notre recherche, aucun EP n’avait 
reçu de formation initiale ou continue portant sur la CEF. Cette formation est d’autant plus 
importante que les EP travaillent dans les milieux les plus à risque de décrochage scolaire 
(Janosz, 2000; Janosz, Leblanc, Boulerice et Tremblay, 1997; MEQ, 2002). Ils enseignent 
dans de petites écoles de milieux ruraux où les caractéristiques diffèrent des grandes zones 
urbaines où ces milieux défavorisés sont parfois composés d’une forte proportion 
d’immigrants ou de familles monoparentales pauvres. Soulignons toute l’importance de 
former les enseignants puisque les particularités de l’enseignement dans un contexte rural 
ne sont pas souvent représentées ni pendant la formation initiale ni dans les articles 
scientifiques traitant de la CEF (Kanouté, 2007; Saint-Laurent et al., 1994).  
À la lumière des résultats, une formation aux enseignants pourrait favoriser la 
réflexion, l’échange d’expériences et le recul face au quotidien, notamment en matière de 
participation parentale, de communication bidirectionnelle ou pour le soutien dans l’aide 
aux devoirs. En effet, le problème du manque de participation des parents est lourd de 
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sens, surtout dans le cas des parents que les EP aimeraient voir s’engager davantage dans 
la scolarité de leur enfant et dans les activités de l’école.  
Le Tableau 7 présente le contenu possible d’une formation pour les enseignants. 
Le contenu des parties « La CEF » ainsi que « Le contexte des milieux défavorisés » ont 
été présenté aux enseignants participants à la recherche du groupe FÉMIR de l’UQAC et 
ils l’ont approuvé. Pour ce qui est des trois autres sections, elles ont été élaborées 
ultérieurement au fil de la rédaction de ce chapitre.  
  
145 
Tableau 7: Proposition de formation à la CEF aux enseignants œuvrant dans des 










Concepts théoriques et pratiques : 
 Les bienfaits et les limites de la CEF  
 Modèles traditionnels vs. modèles partenariaux 
 Types de parents et rôles parentaux   
 Types d‘écoles et rôles des enseignants  
 Types d’activités et leurs objectifs  
 
 
Le contexte des milieux 
défavorisés 
Comment les réalités et caractéristiques des milieux défavorisés peuvent-
elles influencer la CEF :  
 Les trois types de pauvretés  
 La réalité des structures familiales en milieu à risque  
 Milieu rural vs. milieu urbain  
 
 
La participation des parents 
Comment augmenter la participation des parents :  
 Activités répondants aux besoins des parents et des élèves 
 Interventions et communication avec les parents 
 Comment impliquer les parents ? 
 
 
Les avantages et les limites 
de l’équipe-action 
Définition et élaboration d’une équipe-école : 
 Qu’est-ce qu’une équipe-action  
 Quelles sont les avantages et les limites d’une équipe-action ? 
 Comment peuvent-ils contribuer et s’engager ensemble dans la CEF ? 




Plan d’action et programme 
structuré de CEF 
Élaboration d’un plan d’action et d’un programme structuré :  
 Définir et préciser les objectifs à atteindre  
 Soutien à l’équipe-action et de la direction au sein d’un programme 
structuré 








 CONCLUSION  
Plusieurs écrits scientifiques et gouvernementaux consentent que les conditions de 
vie des élèves issus des milieux défavorisés augmentent le risque de décrochage scolaire 
et que la CEF serait un facteur de protection contre celui-ci. En 2006-2007, le taux de 
décrochage des élèves québécois issus des milieux défavorisés était toujours plus élevé 
que dans les milieux plus favorisés. La pauvreté économique, culturelle et sociale, peut 
contribuer au décrochage scolaire des élèves. En contrepartie, plusieurs sont d’avis que la 
CEF peut favoriser la réussite scolaire de ces élèves.    
Les enseignants et les parents ont des rôles respectifs dans l’encadrement scolaire 
des élèves, mais il vient des moments où ils doivent nécessairement mettre en commun 
leurs efforts et leurs forces pour le bien de l’élève et de sa réussite scolaire. Le rôle de 
leadership des enseignants leur est conféré par leur statut de représentant de l’école et par 
leur formation, plus précisément la compétence neuf du référentiel de compétences des 
enseignants (MEQ, 2001). Dans la mise en place d’activités de CEF, les enseignants ont 
à composer avec des facteurs facilitants, mais aussi avec des facteurs pouvant freiner la 
collaboration avec les parents. Certains de ces facteurs sont spécifiques à un contexte 
d’enseignement en milieu défavorisé. Bien que le MELS (2007-2008) ait mis en place des 
programmes tels que Stratégie d’Intervention Agir Autrement (SIAA), la CEF ne semble 
pas avoir évoluée vers la mise en place d’un véritable partenariat école-famille.  
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Nous pouvons constater que, malgré certains efforts, la CEF est demeurée très près 
des modèles traditionnels auxquels les parents ont été habitués depuis de nombreuses 
années, voire des décennies. Pourtant, des écrits scientifiques et monographies proposent 
des modèles plus complets qui tendent vers une collaboration et d’un partenariat entre 
l’école, les parents et la communauté. Par exemple, le modèle d’Epstein (2011) propose 
une diversité d’activités divisées en six types d’activités de collaboration et de 
responsabilité partagées. Pour Epstein (2011), ces activités sont mises en place avec le 
soutien d’une équipe-action qui accompagne l’école et les enseignants dans l’atteinte des 
objectifs de CEF. Un tel modèle permettrait, entre autres, pourrait faciliter l’émergence 
des facteurs facilitants de la CEF et peut-être d’éviter les facteurs freinant la CEF. Afin de 
connaitre la réalité vécue par des enseignants du primaire accueillant une forte proportion 
d’élèves issus de milieux défavorisés du SLSJ, il fallait aller à leur rencontre et leur poser 
quelques questions : 1) quelles sont les activités et les types d’activités de CEF qu’ils 
mettent en place; et 2) quels sont les facteurs facilitants et les facteurs freinant la mise en 
place de ces activités ? 
C’est avec ces deux questions de recherche en tête que nous sommes allés à la 
rencontre de neuf enseignants œuvrant dans sept écoles primaires du SLSJ. En 2010-2011, 
chacune de ces écoles avait un IMSE de 8, 9 ou 10 ce qui, selon le MELS, constitue des 
écoles accueillant une forte proportion d’élèves issus des milieux défavorisés. C’est en 
respectant les fondements d’une recherche qualitative/interprétative que nous avons 
procédé à la collecte de données qui s’est réalisée en trois étapes, soit, l’administration 
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d’un questionnaire qualitatif individuel; la réalisation d’un entretien de groupe; et 
finalement, la réalisation d’un entretien individuel avec sept des neuf enseignants qui se 
sont montrés disponibles et volontaires pour cette troisième étape. Les données tirées de 
la première question de recherche ont été catégorisées selon l’analyse de contenu de 
l’Écuyer (1987), alors que les données tirées de la deuxième question ont été analysées 
selon l’analyse thématique de Paillé et Mucchielli (2003).  
 
Les enseignants et les parents sont d’avis qu’une CEF est souhaitable afin de bien 
encadrer l’élève (Connors et Epstein, 1994; Epstein, 2011; Kherroubi, 2008). Toutefois, à 
la lumière des écrits et des résultats de la présente recherche, les objectifs derrière la CEF 
tel que l’encadrement et l’aide à l’élève ne sont pas toujours atteints. Les EP réussissent à 
mettre en place plusieurs activités de CEF, mais ils rencontrent également plusieurs 
facteurs qui freinent la CEF. Certains avouent même parfois être à la source ou 
responsable de facteurs freinants la CEF. De plus, bien qu’ils mettent en place une 
diversité d’activités, leur mise en place ne devrait pas être une fin en soi, mais un prétexte, 
une raison et une riche occasion de collaborer et de travailler ensemble, avec les parents 
et l’élève, dans l’accompagnement et le soutien de ce dernier vers sa réussite scolaire. 
Ultimement, la réussite scolaire des élèves issus des milieux défavorisés aura pour effet 
de briser le cycle de pauvreté des jeunes et de leur famille. À la lecture des écrits 
scientifiques, et par l’analyse des résultats de la présente recherche, il y aurait avantage à 
dépasser la simple mise en place d’activités séparées et de former les futurs enseignants 
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Questionnaire qualitatif individuel 
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La CEF en milieu à risque10 
 
 
Questionnaire : Inventaire des activités de CEF mises en œuvre par des enseignants 
travaillant dans des écoles primaires en milieu à risque au Saguenay-Lac-Saint-Jean.  
 






2. Au cours du dernier mois, combien d’heures par semaine pensez-vous avoir 






3. Avez-vous déjà eu des rencontres / formations /ateliers visant spécifiquement la 
CEF en milieu à risque ?  
 
______________ 





                                                 
10 Il est à noter que pour cet appendice l’espace de réponse (nombre de lignes offertes pour les 
réponses) a été diminué afin de cadrer avec les normes de mise en page du présent mémoire.   
Important : Toutes les informations que vous fournirez dans ce questionnaire resteront 
confidentielles. 
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4. Est-ce que la CEF figure dans :  
 
a) le projet éducatif de votre école ? (oui/non/je ne sais pas) _________  
 
b) le projet-école ? (oui/non/je ne sais pas) _________  
 
c) le plan de réussite de votre école ?  










d) le plan stratégique de votre commission scolaire ?  









e) une convention de partenariat avec le ministère de l’Éducation ?    












Les activités de collaboration : enseignant-parent (individuel) 
 
5. Énumérez, s’il vous plait, toutes les activités où vous collaborez avec un parent 
d’élève au cours de l’année scolaire : (activités déjà réalisées ou que vous envisagez 
faire) 


































a. Parmi les activités énumérées à la question 5, lesquelles sont des initiatives 












b. Parmi les activités énumérées à la question 5, lesquelles sont  des demandes de 












c. Parmi les activités énumérées à la question 5, lesquelles sont des demandes de 












Les activités de collaboration : enseignant- groupe de parents 
 
6. Énumérez, s’il vous plait, toutes les activités où vous collaborez avec des groupes 
de parents (petits ou grands) au cours de l’année scolaire :   (activités déjà 
réalisées ou que vous envisagez faire) 
 




































a. Parmi  les activités énumérées à la question 6, lesquelles sont des initiatives 








b. Parmi les activités énumérées à la question 6, lesquelles sont  des demandes de 







c. Parmi les activités énumérées à la question 6, lesquelles sont des demandes de 
parents ou de groupe de parents (ex : conseil d’établissement, comité de parents, 













Facteurs freinants et facteurs facilitants  
 
7. Y a-t-il des facteurs freinant la CEF telle que vécue dans votre pratique ? Si oui, 


















8. Y a-t-il facteurs facilitant la CEF telle que vécue dans votre pratique? Si oui, 




















Habiletés, attitudes et valeurs  
 
9. Veuillez identifier des habiletés, des attitudes ou des valeurs personnelles que 






































10. Pouvez-vous identifier des habiletés, des attitudes ou des valeurs personnelles 
concernant la CEF que vous aimeriez développer parce que vous êtes dans un 



































 APPENDICE B 
 











Canevas d’entretien individuel 
(Questions de départ)  
 
1) Selon votre expérience, quels sont les particularités de la collaboration école-
famille en milieu défavorisé ? 
a. Milieu favorisé VS. Milieu défavorisé  
 
 
2) Y a-t-il des parents qui vous ont déjà démontré/mentionné qu’ils se sentaient 
« incompétent » face à la scolarisation de leur enfant ? (ex : ils ne sont pas 
capable de les aider dans les devoirs, qu’ils ne savent pas comment aider l’enfant 
à la maison, etc.)  
a. Si oui, avez-vous utilisé des stratégies afin de renverser leur sentiment 
d’incompétence ?  
 
3) Avez-vous le sentiment qu’il existe une continuité entre ce qui est véhiculé à 
l’école et ce qui est véhiculé à la maison ?  




4) Pouvez-vous me décrire votre relation avec l’OPP ?  
 
a. À votre connaissance, combien de parent sont impliqué dans l’OPP ?  
b. Quelles activités ont été organisées par l’OPP cette année ?  
c. À quelle fréquence avez-vous à travailler avec l’OPP ?  
d. Quelles sont les natures de ses fréquentations ?  
 
 
